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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE L’IRLANDE ET LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE 
TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR 
L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET 
SUR LES GAINS EN CAPITAL 

Le Gouvernement de l’Irlande et le Gouvernement de la République hellénique, 

Désireux de conclure une Convention tendant à éviter la double imposition et à pré-
venir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur les gains en capital, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un des 
États contractants ou des deux États contractants. 

Article 2. Impôts visés 

1. La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu et les gains en capital 
exigibles par chaque État contractant, quel que soit le régime de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu et les gains en capital les impôts sur 
le revenu total ou sur des éléments du revenu, y compris les impôts sur les gains prove-
nant de l’aliénation de biens mobiliers ou immobiliers, ainsi que les impôts sur les plus-
values. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique la présente Convention sont :  

a) Dans le cas de la République hellénique : 

(i) L’impôt sur le revenu des personnes physiques; et 

(ii) L’impôt sur les personnes morales (ci-après dénommé « impôt hellénique »); 

b) Dans le cas de l’Irlande : 

(i) L’impôt sur le revenu;  

(ii) L’impôt sur les sociétés; et  

(iii) L’impôt sur les gains en capital; (ci-après dénommé « impôt irlandais »). 

4. La présente Convention s’applique également à tous les impôts de nature identi-
que ou à peu près similaires établis après la date de signature de la présente Convention 
et qui s’ajouteraient ou se substitueraient aux impôts actuels. Les autorités compétentes 
des États contractants se communiqueront toutes les modifications substantielles qui se-
raient apportées à la législation de leur État relative à l’impôt sur le revenu. 
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Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins de la présente Convention, et à moins que le contexte n'appelle une autre 
interprétation : 

a) L’expression « République hellénique » comprend le territoire de la République 
hellénique, y compris sa mer territoriale ainsi que toute partie de la mer, le fond marin et 
son sous-sol sous la Mer Méditerranée, sur lesquels la République hellénique, confor-
mément à sa législation interne et au droit international, a le droit d’exercer ses droits 
souverains aux fins de l’exploration, de l’extraction ou de l'exploitation des ressources 
naturelles de telles zones; 

b) Le terme « Irlande » comprend toute zone en dehors des eaux territoriales de 
l’Irlande qui, conformément au droit international, a été ou peut être désignée ci-après en 
vertu du droit irlandais concernant le plateau continental, comme une zone dans laquelle 
les droits de l’Irlande relatifs au fond marin et à son sous-sol et à leurs ressources natu-
relles peuvent être exercés; 

c) Les expressions « État contractant », « un des États contractants » et « l’autre État 
contractant » désignent la République hellénique ou l'Irlande, selon le contexte, et l'ex-
pression « États contractants » désigne la République hellénique et l'Irlande; 

d) Le terme « personne » comprend une personne physique, une société et tout autre 
groupement de personnes; 

e) Le terme « société » signifie toute personne morale ou entité considérée comme 
une personne morale aux fins de la fiscalité; 

f) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 
contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un État 
contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant; 

g) L’expression « trafic international » s’entend de tout transport effectué par un na-
vire ou un aéronef, sauf lorsque le navire ou l’aéronef n’est exploité qu’entre des points 
situés dans l’autre État contractant; 

h) L’expression « un ressortissant » s’entend : 

(i) Pour ce qui est de la République hellénique, de tout citoyen possédant la na-
tionalité de la République hellénique et de toute personne morale, tout partenariat et 
toute association dont le statut est régi par les lois de la République hellénique; 

(ii) Pour ce qui est de l’Irlande, de tout citoyen irlandais et toute personne mora-
le, association ou autre sujet de droit dont le statut est régi par les lois en vigueur en 
Irlande; 

i) L’expression « autorité compétente » désigne : 

(i) Dans le cas de la République hellénique, le Ministère de l’économie et des 
finances ou son représentant mandaté; 

(ii) Dans le cas de l’Irlande, les Commissaires des contributions ou leurs repré-
sentants mandatés. 

2. Aux fins de l’application de la Convention par un État contractant, toute expres-
sion qui n’y est pas définie aura, à moins que le contexte n’appelle une interprétation dif-
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férente, le sens que lui attribue la législation de cet État relativement aux impôts auxquels 
s'applique la Convention. 

Article 4. Résident 

1. Aux fins de la présente Convention, l’expression « résident d’un État contrac-
tant » désigne toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, y est imposable 
pour y avoir son domicile, sa résidence habituelle, son siège de direction ou tout autre 
critère de nature similaire. Mais cette expression ne s’applique pas aux personnes assujet-
ties à l’impôt dans cet État exclusivement pour les revenus qu’elles tirent de sources si-
tuées dans cet État. 

2. Lorsqu’en vertu des dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un 
résident des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante : 

a) L’intéressé est réputé être un résident de l’État dans lequel il dispose d’un foyer 
d’habitation permanent; s’il dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les deux 
États, il est réputé être un résident uniquement de l’État avec lequel ses liens personnels 
et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux); 

b) Si l’État où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut être déterminé, 
ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des États, elle est ré-
putée être un résident uniquement de l’État où elle séjourne de façon habituelle; 

c) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si elle ne sé-
journe de façon habituelle dans aucun des deux, elle est réputée être un résident unique-
ment de l’État dont elle possède la nationalité; 

d) Si cette personne possède la nationalité des deux États ou si elle ne possède la na-
tionalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants tranchent la 
question d’un commun accord. 

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une per-
sonne physique est un résident des deux États contractants, elle est considérée comme un 
résident de l'État où son siège de direction effective est situé. 

Article 5. Établissement stable 

1. Aux fins de la présente Convention, l’expression « établissement stable » s’entend 
d’un lieu fixe d’affaires où une entreprise exerce tout ou partie de son activité. 

2. L'expression « établissement stable » comprend notamment : 

a) Un siège de direction; 

b) Une succursale; 

c) Un bureau; 

d) Une usine; 

e) Un atelier; et 

f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu 
d’extraction de ressources naturelles. 
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3. L’expression « établissement stable » comprend également un chantier de cons-
truction ou un projet de construction, de montage ou d’installation, ou les activités de 
surveillance qui s’y rapportent, mais uniquement si ce chantier de construction, ce projet 
ou ces activités se poursuivent pendant plus de neuf mois. 

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, l'expression « établis-
sement stable » est réputée ne pas comprendre : 

a) L’usage d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison 
de biens ou marchandises appartenant à l’entreprise; 

b) L’entreposage d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise, 
aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison; 

c) L’entreposage d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise, 
aux seules fins de transformation par une autre entreprise; 

d) L’utilisation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’acheter des biens 
ou des marchandises, ou de réunir des informations pour l’entreprise; 

e) L’utilisation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercer, pour 
l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire; 

f) L’utilisation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins de l’exercice combi-
né des activités mentionnées aux alinéas a) à e), dans la mesure où l’ensemble des activi-
tés de l’installation fixe d’affaires résultant de cette combinaison a un caractère prépara-
toire ou auxiliaire. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne - autre 
qu’un agent indépendant auquel s’applique le paragraphe 6 - agit au nom d’une entrepri-
se et a, et exerce habituellement, dans un État contractant, un pouvoir de conclure des 
contrats au nom de l’entreprise, cette entreprise est réputée disposer d’un établissement 
stable dans cet État pour toute activité que cette personne entreprend pour cette entrepri-
se, à moins que les activités de cette personne ne restent limitées à celles visées au para-
graphe 4 et qui, exercées à travers une installation fixe d’affaires, ne feraient pas de cette 
installation fixe d’affaires un établissement stable au sens des dispositions dudit paragra-
phe. 

6. Une entreprise ne sera pas réputée avoir un établissement stable dans un État 
contractant du seul fait qu’elle exerce son activité dans cet État par l’entremise d’un 
courtier, d’un agent général à la commission ou de tout autre agent indépendant, si ces 
personnes agissent dans le cadre ordinaire de leurs activités. 

7. Le fait qu’une société résidente d’un État contractant contrôle ou est contrôlée par 
une société résidente de l’autre État contractant, ou qui exerce ses activités dans cet autre 
État (que ce soit ou non par le biais d’un établissement stable), ne suffit pas en lui-même 
à faire de l’une quelconque de ces sociétés un établissement stable de l’autre. 

Article 6. Revenus de biens immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y 
compris les revenus des exploitations agricoles et forestières) situés dans l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 
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2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État 
contractant dans lequel sont situés les biens immobiliers en question. L’expression com-
prend en tout cas les accessoires, le cheptel mort ou vif et l’équipement utilisé à des fins 
agricoles et forestières, les droits auxquels s’appliquent les dispositions du droit privé 
concernant la propriété foncière, l'usufruit des biens immobiliers et les droits à des paie-
ments variables ou fixes pour l'exploitation ou la concession d'exploitation de gisements 
minéraux, de sources et autres ressources naturelles; les navires, les bateaux et les aéro-
nefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux revenus provenant de 
l’exploitation directe, de la location ou d’une forme quelconque d’exploitation de biens 
immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus pro-
venant des biens immobiliers d’une entreprise et aux revenus provenant des biens immo-
biliers servant l’exercice d’une profession indépendante. 

Article 7. Bénéfices d’une entreprise 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans 
cet État, à moins que l’entreprise n’exerce une activité économique dans l’autre État 
contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise 
exerce une telle activité, les bénéfices de l’entreprise peuvent être imposés dans l'autre 
État, mais uniquement dans la mesure où ils sont imputables audit établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État 
contractant exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un éta-
blissement stable qui y est situé, il sera imputé dans chaque État contractant à cet établis-
sement stable les bénéfices qu'il aurait vraisemblablement pu réaliser s'il avait été une en-
treprise distincte et séparée exerçant des activités identiques ou analogues dans des 
conditions identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec l’entreprise 
dont il constitue un établissement stable. 

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduc-
tion les dépenses exposées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris 
les dépenses de direction et les frais généraux d'administration ainsi exposés, soit dans 
l’État où est situé cet établissement stable, soit ailleurs. 

4. S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables à 
un établissement stable sur la base d'une répartition des bénéfices totaux de l'entreprise 
entre ses différentes parties, aucune disposition du paragraphe 2 n'empêche cet État 
contractant de déterminer les bénéfices imposables selon la répartition en usage; la mé-
thode de répartition adoptée doit cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme 
aux principes contenus dans le présent article. 

5. Aucun bénéfice ne sera imputé à un établissement stable pour la seule raison que 
ledit établissement aura simplement acquis des biens ou des marchandises pour 
l’entreprise. 
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6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement 
stable seront déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu'il n'existe des 
raisons valables de procéder autrement. 

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu tirés de l’aliénation 
d'une quelconque propriété, traités séparément dans d’autres articles de la présente 
Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas affectées par celles du présent ar-
ticle. 

Article 8. Navigation maritime et aérienne 

1. Les bénéfices tirés de l’exploitation de navires en trafic international ne sont im-
posables que dans l’État contractant où les navires sont immatriculés ou dans l’État 
contractant ayant émis leurs documents. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 1, les revenus tirés par une entreprise 
d’un État contractant de l’exploitation d’un navire en trafic international ne sont imposa-
bles que dans ledit État contractant. 

3. Les bénéfices tirés de l’exploitation d’aéronefs en trafic international ne sont im-
posables que dans l’État contractant où se trouve le siège de direction effective de l'en-
treprise. 

4. Aux fins du présent article, les bénéfices tirés de l’exploitation en trafic interna-
tional de navires ou d’aéronefs comprennent les bénéfices provenant de l’affrètement de 
navires ou d’aéronefs si ceux-ci sont exploités en trafic international par l’affréteur ou si 
les bénéfices de l’affrètement sont accessoires aux autres bénéfices visés aux paragraphes 
1, 2 et 3. 

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 du présent article s’appliquent aussi aux 
bénéfices provenant de la participation à un pool, à l’exploitation en commun ou à une 
agence internationale d’exploitation. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque (a) une entreprise d’un État contractant participe, directement ou indirec-
tement, à la direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contrac-
tant, ou que (b) les mêmes personnes participent, directement ou indirectement, au 
contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre 
État contractant, et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs rela-
tions commerciales ou financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui 
diffèrent de celles qui seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfi-
ces qui, sans ces conditions, auraient été réalisés par l’une des entreprises mais n’ont pu 
l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de cette en-
treprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet État, 
et impose en conséquence, des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État 
contractant a été imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus sont, selon 
le premier État mentionné, les bénéfices qui auraient été réalisés par l’entreprise dudit 
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premier État si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient été celles 
convenues entre des entreprises indépendantes, l’autre État procède à un ajustement ap-
proprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices. Pour déterminer cet 
ajustement, il est tenu compte des autres dispositions de la présente Convention et, si né-
cessaire, les autorités compétentes des États contractants se consultent. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un État contractant à un 
résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la so-
ciété qui paie les dividendes est un résident et selon la législation de cet État, mais si la 
personne qui reçoit les dividendes en est le bénéficiaire effectif, l’impôt ainsi établi ne 
peut excéder : (a) 5 pour cent du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est 
une société qui détient directement au moins 25 pour cent des droits de vote de la société 
distributrice; (b) 15 pour cent du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. 
Les autorités compétentes des États contractants fixeront par accord amiable le mode 
d’application de ces limitations. Le présent paragraphe n’affecte pas l’imposition de la 
société en ce qui concerne les bénéfices sur lesquels les dividendes sont payés. 

3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus pro-
venant d’actions ou autres droits, à l’exception des créances, et comprend tout revenu ou 
distribution de parts assimilée aux revenus de parts soumis au régime fiscal de l’État 
contractant dont la société payant les dividendes ou le revenu ou procédant à la distribu-
tion est un résident. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas si le bénéficiaire effec-
tif des dividendes, résident d’un État contractant, exerce une activité industrielle ou 
commerciale dans l’autre État contractant dont la société payant les dividendes est un ré-
sident, par l’intermédiaire d’un établissement stable situé dans cet autre État, ou exerce 
une profession indépendante à partir d’une base fixe située dans cet autre État, et que la 
participation génératrice des dividendes se rattache effectivement audit établissement 
stable ou à ladite base fixe. En pareil cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, 
selon le cas, sont applicables. 

5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou 
des revenus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur 
les dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un 
résident de cet autre État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes 
se rattache effectivement à un établissement stable ou à une base fixe située dans cet au-
tre État, ni soumettre les bénéfices non distribués de ladite société à un impôt sur les bé-
néfices non distribués, même si les dividendes payés ou les bénéfices non distribués 
consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus provenant de cet autre État. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et perçus par un résident de l’autre 
État contractant sont imposables dans cet autre État. 
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2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État contractant dont ils pro-
viennent conformément à la législation de cet État, mais si la personne qui reçoit les inté-
rêts en est le bénéficiaire effectif, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 5 pour cent du 
montant brut de l’intérêt. Les autorités compétentes des États contractants fixeront par 
accord amiable le mode d’application de cette limitation. 

3. Le terme « intérêts », tel qu’il est utilisé dans le présent article, s’entend des reve-
nus de créances de toute nature, assortis ou non de garanties hypothécaires ou d’une 
clause de participation aux bénéfices du débiteur et notamment des revenus de fonds pu-
blics et des obligations d’emprunt, y compris des primes et des lots attachés à ces titres 
ainsi que de tous autres revenus assimilés à des intérêts par la législation de l’État d’où 
proviennent ces revenus, mais ce terme ne comprend pas les revenus considérés comme 
des dividendes au sens de l'article 10. Les amendes pour retard de paiement ne sont pas 
considérées comme des intérêts aux termes du présent article. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas si le bénéficiaire effec-
tif des intérêts, résident d’un État contractant, exerce une activité industrielle ou com-
merciale dans l’autre État contractant d’où proviennent lesdits intérêts, par 
l’intermédiaire d’un établissement stable situé dans cet autre État, ou exerce une profes-
sion indépendante à partir d’une base fixe située dans cet autre État, et que la créance gé-
nératrice des intérêts se rattache effectivement audit établissement stable ou à ladite base 
fixe. En pareil cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, sont ap-
plicables. 

5. Les intérêts sont réputés produits dans un État contractant lorsque le débiteur est 
cet État lui-même, une de ses subdivisions politiques, une collectivité locale ou un rési-
dent de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non résident d’un 
État contractant, a, dans un État contractant, un établissement stable ou une base fixe 
pour lequel ou laquelle l'emprunt générateur des intérêts a été contracté, et lorsque ces in-
térêts sont supportés par ledit établissement stable ou par ladite base fixe, lesdits intérêts 
sont réputés produits dans l’État où se trouve l’établissement stable ou la base fixe. 

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiai-
re effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des 
intérêts compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient 
convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de telles relations, les disposi-
tions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie ex-
cédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque État contractant 
et compte tenu des autres dispositions de la présente Convention. 

7. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas si la créance génératrice des 
intérêts a été convenue ou accordée principalement pour tirer avantage de cet article et 
non pour des raisons commerciales authentiques. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances provenant d’un État contractant et payées à un résident de l’autre 
État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l’État contractant dont ils 
proviennent conformément à la législation de cet État, mais si la personne qui perçoit ces 
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redevances en est le bénéficiaire, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 5 pour cent du mon-
tant brut desdites redevances. Les autorités compétentes des États contractants fixeront 
par accord amiable le mode d’application de cette limitation. 

3. Le terme « redevances » tel qu’il est utilisé dans le présent article désigne les ré-
munérations de toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage, d’un droit 
d’auteur sur une œuvre littéraire, artistique ou scientifique (y compris les films cinémato-
graphiques, les enregistrements sur bande ou autres supports servant à des émissions ra-
diophoniques et télévisées ou d’autres moyens de reproduction ou de transmission), d’un 
brevet, d’une marque de fabrique, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule 
ou d’un procédé secrets, ou pour l’usage, ou la concession de l’usage d’un équipement 
commercial ou scientifique, ou pour des informations concernant l’expérience acquise 
dans un domaine industriel, commercial ou scientifique. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas si le bénéficiaire des 
redevances, résident d’un État contractant, exerce une activité industrielle ou commercia-
le dans l’autre État contractant d’où proviennent lesdites redevances, par l’intermédiaire 
d’un établissement stable situé dans cet autre État, ou exerce une profession indépendan-
te à partir d’une base fixe située dans cet autre État, et que le droit ou le bien pour lequel 
sont payées ces redevances est effectivement lié audit établissement stable ou à ladite ba-
se fixe. En pareil cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, sont 
applicables. 

5. Les redevances sont réputées produites dans un État contractant lorsque le débi-
teur est cet État lui-même, une de ses subdivisions politiques, une collectivité locale ou 
un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou non 
résident d’un État contractant, a, dans un État contractant, un établissement stable ou une 
base fixe en relation avec lequel ou laquelle l’obligation de payer lesdites redevances a 
été contractée, et lorsque ces redevances sont supportées par ledit établissement stable ou 
par ladite base fixe, lesdites redevances sont réputées produites dans l’État où se trouve 
l’établissement stable ou la base fixe. 

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiai-
re effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des 
redevances, compte tenu de l’usage, de la concession ou de l’information pour lesquelles 
elles sont payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effec-
tif en l’absence de telles relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à 
ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable se-
lon la législation de chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions de la 
présente Convention. 

7. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas si le droit ou le bien généra-
teur des redevances a été convenu ou accordé principalement pour tirer avantage de cet 
article et non pour des raisons commerciales authentiques. 

Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens immo-
biliers visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet 
autre État. 
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2. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation d’actions dont 
plus de 50 pour cent de la valeur proviennent directement ou indirectement de biens im-
mobiliers situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

3. Les gains autres que ceux examinés au paragraphe 2, provenant de l’aliénation de 
biens mobiliers qui font partie de l’actif d’un établissement stable qu’une entreprise d’un 
État contractant a dans l’autre État contractant, ou de biens mobiliers appartenant à une 
base fixe dont un résident d’un État contractant dispose dans l’autre État contractant pour 
l’exercice d’une profession indépendante, y compris ceux provenant de l’aliénation de 
l’établissement stable (seuls ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou de la base fixe en 
question, sont imposables dans cet autre État. 

4. Les gains provenant de l’aliénation de navires ou d’aéronefs exploités en trafic in-
ternational, ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires ou aéronefs, ne 
sont imposables que dans l’État contractant dans lequel les bénéfices tirés de ces navires 
ou aéronefs sont imposables en vertu des dispositions de l'article 8. 

5. Les gains provenant de l’aliénation de tout bien autre que ceux visés au paragra-
phe précédent du présent article ne sont imposables que dans l'État contractant dont le 
cédant est un résident. Dans le cas où le cédant était un résident de l’autre État contrac-
tant durant les trois années précédant l’année de l’aliénation du bien, les gains sont éga-
lement imposables dans l’autre État contractant. 

Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire d’une profession libérale ou 
d’autres activités à caractère indépendant ne sont imposables que dans cet État, à moins 
que ce résident ne dispose normalement d’une base fixe dans l’autre État contractant aux 
fins de l’exercice de ses activités. S’il dispose d’une telle base fixe, le revenu est suscep-
tible d’être imposé dans l’autre État contractant quoiqu’uniquement dans la mesure où 
ledit revenu est imputable à ladite base fixe. 

2. L’expression « profession libérale » comprend notamment les activités scientifi-
ques, littéraires, artistiques, éducationnelles ou pédagogiques indépendantes, ainsi que les 
activités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et comp-
tables. 

Article 15. Professions dépendantes 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18, 19 et 21, les salaires, traitements 
et autres rémunérations analogues qu’un résident d’un État contractant perçoit au titre 
d’un emploi salarié ne sont imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit 
exercé dans l’autre État contractant. Si l’emploi est ainsi exercé, les rémunérations per-
çues à ce titre sont imposables dans cet autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu'un résident d'un 
État contractant perçoit au titre d'un emploi salarié exercé dans l'autre État contractant ne 
sont imposables que dans le premier État si : 
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a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une ou des périodes ne dépas-
sant pas au total 183 jours sur toute période de douze mois commençant ou se terminant 
pendant l'exercice fiscal considéré de cet autre État; et 

b) La rémunération est payée par un employeur ou pour le compte de ce dernier, qui 
n’est pas un résident de l’autre État; et 

c) La charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable ou 
une base fixe que l’employeur a dans l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations per-
çues au titre d’un emploi exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic in-
ternational sont imposables dans l’État contractant dans lequel les bénéfices tirés de 
l’exploitation dudit navire ou aéronef sont imposables en vertu des dispositions de 
l’article 8. 

Article 16. Tantièmes 

Les tantièmes et autres rétributions similaires qu’un résident d’un État contractant 
reçoit à titre de membre du conseil d’administration d’une société qui est un résident de 
l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

Article 17. Artistes et athlètes 

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu’un résident d’un 
État contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en 
tant qu’artiste du spectacle, tel qu'artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévi-
sion, ou en tant que musicien ou athlète, sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un athlète exerce per-
sonnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l'artiste de spectacle ou à l'athlète 
lui-même mais à une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les dispo-
sitions des articles 7, 14 et 15, dans l'État contractant où les activités de l'artiste ou de 
l'athlète sont exercées. 

Article 18. Pensions et rentes 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les pensions et au-
tres rémunérations similaires payées à un résident d’un État contractant au titre d’un em-
ploi antérieur et les rentes versées à ce résident ne sont imposables que dans cet État. 

2. Le terme « rentes » s’entend d'une somme déterminée payable périodiquement à 
des dates déterminées, la vie durant ou pour une durée qui est spécifiée ou peut être éta-
blie, en vertu d’une obligation d’effectuer des versements en contrepartie d’un capital 
suffisant intégralement versé en espèces ou en valeurs appréciables en espèces. 
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Article 19. Fonction publique 

1. a) Les salaires, les gages et rémunérations similaires, autres que les pensions et 
payées par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités lo-
cales à une personne physique, au titre de services rendus à cet État ou à cette subdivi-
sion ou collectivité dans l'exercice de fonctions publiques ne sont imposables que dans 
cet État. 

b) Toutefois, ces salaires, gages et rémunérations similaires ne sont imposables que 
dans l’autre État contractant si les services sont rendus dans cet État et si la personne 
physique est un résident de cet État qui :  

(i) Possède la nationalité de cet État; ou 

(ii) N’est pas devenu un résident de cet État à seule fin de rendre les services. 

2. a) Toute pension payée par un État contractant ou par une de ses subdivisions po-
litiques ou de ses collectivités locales, par prélèvement sur des fonds qu'ils ont constitués, 
à une personne physique au titre de services rendus à cet État, ou à cette subdivision ou 
collectivité est imposable uniquement dans cet État. 

b) Toutefois, cette pension n’est imposable que dans l’autre État contractant si la 
personne physique est un résident de cet autre État contractant et en possède la nationali-
té.  

3. Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 18 s’appliquent aux salaires, gages et 
rémunérations similaires et pensions versés au titre de services rendus dans le cadre d'une 
activité commerciale ou industrielle exercée par un État contractant ou par l’une de ses 
subdivisions politiques ou de ses collectivités locales. 

Article 20. Étudiants 

Les sommes qu’un étudiant ou un apprenti qui est, ou qui était, immédiatement avant 
de se rendre dans un État contractant, un résident de l’autre État contractant et qui sé-
journe dans le premier État à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation reçoit 
pour couvrir ses frais d’entretien, d’études ou de formation ne sont pas imposables dans 
cet autre État à condition qu’elles proviennent de sources situées en dehors de cet État. 

Article 21. Professeurs et enseignants 

1. Un professeur ou un enseignant qui séjourne dans l’un des États contractants pen-
dant deux ans au plus, à seule fin d’enseigner ou de se livrer à des études avancées (y 
compris des recherches) dans une université, un collège ou autre institut de recherche re-
connu de cet État contractant et qui, immédiatement avant son séjour, était un résident de 
l’autre État contractant, est exonéré d’impôts dans le premier État contractant à l’égard 
de toutes rémunérations au titre de cet enseignement ou de ces recherches pendant une 
période de deux ans au plus, à compter de la date à laquelle il se rend pour la première 
fois dans cet État contractant à cette fin. Une personne physique ne peut bénéficier 
qu’une fois des dispositions du présent article. 
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2. Les dispositions du paragraphe 1 de cet article ne s’appliquent pas à la rémunéra-
tion qu’un professeur ou un enseignant reçoit pour mener des recherches lorsque celles-ci 
sont entreprises au premier chef à l’avantage particulier d’une ou de plusieurs personnes 
spécifiées. 

Article 22. Autres revenus 

1. Les éléments de revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils provien-
nent, qui ne sont pas visés dans les articles précédents de la présente Convention sont 
imposables exclusivement dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que ceux 
tirés de biens immobiliers tels que définis au paragraphe 2 de l’article 6, si le bénéficiaire 
effectif résident d’un État contractant exerce une activité industrielle ou commerciale 
dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, 
ou exerce une profession indépendante à partir d’une base fixe qui y est située, et si le 
droit ou le bien générateur des revenus est effectivement lié audit établissement stable ou 
à ladite base fixe. En pareil cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le 
cas, sont applicables. 

Article 23. Règles diverses applicables à certaines activités exercées en mer 

1. Les dispositions du présent article s’appliquent nonobstant toute autre disposition 
de la présente Convention lorsque des activités (appelées « activités pertinentes » dans le 
présent article) sont exercées en mer au titre de l’exploration ou de l’exploitation du fond 
marin et de son sous-sol et de leurs ressources naturelles, situés dans un État contractant. 

2. Une entreprise d’un État contractant qui exerce des activités pertinentes dans 
l’autre État contractant est, sous réserve des dispositions du paragraphe 3, réputée exer-
cer des activités commerciales ou industrielles dans cet autre État contractant par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé. 

3. Les activités pertinentes qui sont exercées par une entreprise d’un État contractant 
dans l’autre État contractant pour une période ou des périodes n’excédant pas au total 
30 jours au cours de toute période de douze mois ne constituent pas l’exercice d’activités 
commerciales ou industrielles par l’intermédiaire d’un établissement stable situé dans cet 
État. Aux fins du présent paragraphe : 

a) Lorsqu’une entreprise d'un État contractant exerçant des activités pertinentes dans 
l’autre État contractant est associée à une autre entreprise qui y exerce des activités es-
sentiellement similaires, la première entreprise est considérée comme exerçant toutes les 
activités de l’autre entreprise, sauf dans la mesure où lesdites activités sont exercées en 
même temps que ses propres activités; 

b) Une entreprise est considérée comme étant associée à une autre entreprise si l’une 
participe directement ou indirectement à la direction, au contrôle ou au capital de l’autre 
ou si les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 
contrôle ou au capital des deux entreprises. 



Volume 2414, I-43536 

 76

4. Un résident d’un État contractant qui exerce dans l’autre État contractant des acti-
vités pertinentes consistant en une profession libérale ou en d’autres activités à caractère 
indépendant, est réputé exercer ces activités à partir d’une base fixe située dans cet autre 
État. Toutefois, les revenus qu’un résident d’un État contractant perçoit au titre de telles 
activités exercées dans l’autre État contractant ne sont pas imposables dans cet autre État 
si les activités sont exercées dans cet autre État pour une période ou des périodes 
n’excédant pas au total 30 jours au cours de toute période de douze mois. 

5. Les salaires, gages et autres rémunérations analogues que perçoit un résident d’un 
État contractant au titre d’un emploi salarié se rattachant à des activités pertinentes exer-
cées dans l’autre État contractant sont imposables dans cet État dans la mesure où les 
fonctions exercées dans le cadre dudit emploi sont exercées au large des côtes de cet au-
tre État. 

Article 24. Élimination de la double imposition 

1. Sous réserve des dispositions de la législation de la République hellénique 
concernant l’imputation sur l’impôt hellénique de l’impôt exigible dans un territoire hors 
de la République hellénique (sans toutefois porter atteinte au principe général énoncé 
dans la présente Convention) : 

a) L’impôt irlandais est exigible en vertu de la législation irlandaise et conformément 
à la présente Convention, directement ou par voie de retenue, sur les bénéfices, les reve-
nus ou les gains en capital imposables provenant de sources situées en Irlande (sauf dans 
le cas de dividendes de l’impôt exigible au titre des bénéfices sur lesquels les dividendes 
sont prélevés) est admis en déduction de l’impôt hellénique calculé sur les mêmes béné-
fices, revenus ou gains en capital imposables sur lesquels l’impôt irlandais est calculé; 

b) Dans le cas d’un dividende versé par une société qui est un résident de l'Irlande à 
une société qui est un résident de la République hellénique et qui contrôle directement ou 
indirectement 10 pour cent ou plus des droits de vote de la société versant les dividendes, 
la déduction prise en compte (outre toute déduction de l’impôt irlandais aux termes des 
dispositions de l’alinéa a) du présent paragraphe) de l’impôt irlandais acquittée par la so-
ciété pour ce qui est des bénéfices sur lesquels ledit dividende est payé. 

2. Sous réserve des dispositions de la législation de l’Irlande concernant l’imputation 
sur l’impôt irlandais de l’impôt exigible dans un territoire hors d’Irlande (sans toutefois 
porter atteinte au principe général énoncé dans la présente Convention) : 

a) L’impôt hellénique est exigible en vertu de la législation de la République hellé-
nique et conformément à la présente Convention, directement ou par voie de retenue, sur 
les bénéfices, les revenus ou les gains en capital imposables provenant de sources situées 
en République hellénique (sauf dans le cas de dividendes de l’impôt exigible au titre des 
bénéfices sur lesquels les dividendes sont prélevés) est admis en déduction de l’impôt ir-
landais calculé sur les mêmes bénéfices, revenus ou gains en capital imposables sur les-
quels l’impôt hellénique est calculé. 

b) Dans le cas d’un dividende versé par une société qui est un résident de la Répu-
blique hellénique à une société qui est un résident de l’Irlande et qui contrôle directement 
ou indirectement 10 pour cent ou plus des droits de vote de la société versant les divi-
dendes, la déduction prise en compte (outre toute déduction de l’impôt hellénique aux 



Volume 2414, I-43536 

 77

termes des dispositions de l’alinéa (a) du présent paragraphe) de l’impôt hellénique ac-
quittée par la société pour ce qui est des bénéfices sur lesquels ledit dividende est payé. 

3. Aux fins des paragraphes 1 et 2 du présent article, les bénéfices, revenus et gains 
en capital possédés par un résident d'un État contractant imposables dans l'autre État 
contractant conformément à la présente Convention sont réputés être tirés de sources si-
tuées dans cet autre État contractant. 

4. Lorsque, conformément à une disposition quelconque de la présente Convention, 
les revenus qu’un résident d’un État contractant reçoit sont exempts d’impôts dans cet 
État, ledit État peut néanmoins, pour calculer le montant de l’impôt sur le reste des reve-
nus de ce résident, tenir compte des revenus exemptés. 

5. Lorsque, conformément à une disposition quelconque de la présente Convention, 
les revenus ou gains en capital font l’objet en tout ou en partie d’exonération d’impôts 
dans un État contractant et, selon la législation en vigueur dans l’autre État contractant, 
une personne physique est imposable au titre desdits revenus ou gains en capital en pro-
portion du montant qui est transféré ou reçu dans cet autre État et non de leur intégralité, 
l’exonération accordée dans le premier État conformément à la présente Convention ne 
s’applique qu’à la partie des revenus ou des gains en capital transférée ou reçue dans cet 
autre État. 

Article 25. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État contrac-
tant à aucune imposition ou obligation y relative, qui soit autre ou plus lourde que celles 
auxquelles sont ou pourraient être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se 
trouvent dans la même situation. La présente disposition s’applique également, nonobs-
tant les dispositions de l’article 1, également aux personnes de l’un ou l’autre État 
contractant qui ne sont résidents d’aucun d’eux. 

2. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a 
dans l’autre État contractant n’est pas prélevée de façon moins favorable dans cet autre 
État que l’imposition prélevée sur les entreprises de cet autre État exerçant les mêmes ac-
tivités. La présente disposition ne peut être interprétée comme obligeant un État contrac-
tant à accorder aux résidents de l’autre État contractant les déductions personnelles, abat-
tements ou réductions d’impôts en fonction de la situation ou des charges de famille qu’il 
accorde à ses propres résidents. 

3. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, des paragraphes 6 ou 
7 de l’article 11, ou des paragraphes 6 ou 7 de l’article 12 ne soient applicables, les inté-
rêts, redevances et autres dépenses payés par une entreprise d’un État contractant à un ré-
sident de l’autre État contractant sont déductibles, pour la détermination des bénéfices 
imposables de cette entreprise, dans les mêmes conditions que s’ils avaient été payés à un 
résident du premier État. 

4. Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en totalité ou en partie, di-
rectement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l'autre 
État contractant, ne sont soumises dans le premier État à aucune imposition ou obligation 
y relative qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujet-
ties les autres entreprises similaires du premier État. 
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Article 26. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par l’un ou les deux États 
contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux dispo-
sitions de la présente Convention, elle peut, indépendamment des recours prévus par le 
droit interne de ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant 
dont elle est un résident ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l’article 25, à celle de 
l’État contractant dont elle possède la nationalité. Le cas doit être soumis dans un délai 
de trois ans à partir de la première notification des mesures qui entraînent une imposition 
non conforme aux dispositions de la présente Convention. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est 
pas elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par 
voie d’accord amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue 
d’éviter une imposition non conforme aux dispositions de la présente Convention. Tout 
accord atteint sera mis en œuvre nonobstant les délais prévus par le droit interne des 
États contractants. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord 
amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner 
lieu l’interprétation ou l’application de la présente Convention. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directe-
ment entre elles en vue de parvenir à un accord, au sens des paragraphes précédents. 

Article 27. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements né-
cessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles de la législa-
tion interne des États contractants relatives aux impôts visés par la Convention dans la 
mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à la Convention. L’échange de 
renseignements n’est pas restreint par l’article premier. Les renseignements ainsi échan-
gés sont tenus secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application 
de la législation interne de l’État qui les a reçus et ne sont communiqués qu'aux person-
nes et aux autorités (y compris les tribunaux et organes administratifs) concernés par 
l'établissement ou le recouvrement des impôts visés par la Convention, par les procédures 
ou poursuites concernant ces impôts ou par les décisions sur le recours concernant ces 
impôts. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles 
peuvent divulguer ces renseignements au cours d'audiences publiques de tribunaux ou 
dans des jugements. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l'obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation ou à sa pratique 
administrative ou à celle de l’autre État contractant; 

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa lé-
gislation ou dans le cas de sa pratique administrative normale ou de celle de l’autre État 
contractant; 
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c) De fournir des renseignements qui révèleraient un secret commercial, industriel ou 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la divulgation serait 
contraire à l’ordre public. 

Article 28. Agents diplomatiques et fonctionnaires consulaires 

Aucune disposition de la présente Convention ne porte atteinte aux privilèges fis-
caux dont bénéficient les agents diplomatiques et les fonctionnaires consulaires en vertu 
des règles générales du droit des gens ou des dispositions d’accords particuliers. 

Article 29. Entrée en vigueur 

1. Les États contractants se notifieront mutuellement que les exigences juridiques in-
ternes nécessaires à l’entrée en vigueur de la présente Convention ont été satisfaites. 

2. La présente Convention entrera en vigueur à la date de la dernière des notifica-
tions visées au paragraphe 1, et ses dispositions s'appliqueront : 

a) En République hellénique : 

(i) En ce qui concerne les revenus perçus à compter du 1er janvier de l’année 
civile, ou après, suivant immédiatement celle de l'entrée en vigueur de la Conven-
tion; 

(ii) En ce qui concerne l’impôt retenu à la source, à compter du 1er janvier de 
l’année civile, ou après, suivant immédiatement celle de l'entrée en vigueur de la 
Convention; 

b) En Irlande : 

(i) En ce qui concerne les impôts sur le revenu et sur les gains en capital, pour 
toute année d’évaluation commençant le premier jour de janvier ou après de l’année 
civile qui suit celle au cours de laquelle la présente Convention entre en vigueur; 

(ii) En ce qui concerne l’impôt sur les sociétés, pour toute année financière 
commençant le premier jour de janvier ou après de l’année civile qui suit celle au 
cours de laquelle la présente Convention entre en vigueur. 

Article 30. Dénonciation 

La présente Convention reste en vigueur tant qu'un État contractant ne la dénonce 
pas. Chacun des États contractants peut mettre fin à la Convention à tout moment, à 
l’expiration d’une période de cinq ans à compter de la date de l’entrée en vigueur de la 
présente Convention, à condition d’adresser à l’autre État contractant, par la voie diplo-
matique, une notification de dénonciation au moins six mois avant l’échéance de cette 
période. Dans ce cas, la présente Convention cesse de produire ses effets : 

a) En République hellénique : 

(i) Pour les impôts retenus à la source, aux revenus tirés à compter du premier 
jour de janvier de l’année civile, ou après, suivant immédiatement la date à laquelle 
la période indiquée dans ladite notification de dénonciation expire; 
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(ii) Pour les autres impôts, aux revenus générés dans la période d’imposition 
commençant le premier jour de janvier de l’année civile suivant immédiatement la 
date à laquelle la période indiquée dans ladite notification de dénonciation expire, ou 
après celui-ci; 

b) En Irlande : 

(i) En ce qui concerne les impôts sur le revenu et sur les gains en capital, pour 
toute année d’évaluation commençant le premier jour de janvier ou après de l’année 
civile qui suit celle au cours de laquelle la période indiquée dans ladite notification 
de dénonciation expire; 

(ii) En ce qui concerne l’impôt sur les sociétés, pour toute année financière 
commençant le premier jour de janvier ou après de l’année civile qui suit celle au 
cours de laquelle la période indiquée dans ladite notification de dénonciation expire. 

EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la présente 
Convention. 

FAITE en double exemplaire à Athènes le 24 novembre 2003, en langues anglaise et 
grecque, tous les textes faisant également foi, le texte anglais prévalant en cas de doute.  

Pour le Gouvernement de la République hellénique : 

APOSTOLOS FOTIADIS 

Pour le Gouvernement de l’Irlande :  

MARGARET HENNESSY 
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PROTOCOLE 

Au moment de signer la Convention entre l’Irlande et la République hellénique ten-
dant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur 
le revenu et sur les gains en capital, les soussignés sont convenus de ce qui suit, qui fera 
partie intégrante de la Convention. 

Ad Article 4 

Aux fins de la présente Convention, un fonds de pension reconnu, établi dans un 
État contractant, est considéré comme un résident de cet État. 

EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la présente 
Convention. 

FAITE en double exemplaire à Athènes le 24 novembre 2003, en langues anglaise et 
grecque, tous les textes faisant également foi, le texte anglais prévalant en cas de doute. 

Pour le Gouvernement de la République hellénique : 

APOSTOLOS FOTIADIS 

Pour le Gouvernement de l’Irlande :  

MARGARET HENNESSY 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE L’IRLANDE ET LA RÉPUBLIQUE D’ISLANDE 
TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR 
L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET 
SUR LA FORTUNE 

Le Gouvernement d’Irlande et le Gouvernement d’Islande, 

Désireux de conclure une Convention tendant à éviter la double imposition et à pré-
venir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un des 
États contractants ou des deux États contractants. 

Article 2. Impôts visés 

1. La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu exigibles par chacun 
des États contractants, leurs subdivisions politiques ou administratives ou leurs collecti-
vités locales, quel que soit le régime de perception desdits impôts. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu tous prélèvements fiscaux assis sur 
tout ou partie du revenu ou de la fortune, y compris les impôts sur les gains provenant de 
l’aliénation de biens meubles ou immeubles. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique la présente Convention sont : 

a) En Islande : 

(i) L’impôt sur le revenu national (tekjuskattar ríkissjóðs) 

(ii) L’impôt sur le revenu national (eignarskattar ríkissjóðs); et 

(iii) L’impôt net sur la richesse nationale (útsvar); 

(ci-après dénommés « impôt islandais »); 

b) En Irlande : 

(i) L’impôt sur le revenu (income tax); 

(ii) L’impôt sur les sociétés (corporation tax); et 

(iii) L’impôt sur les gains en capital (capital gains tax); 

(ci-après dénommés « impôt irlandais »). 

4. La présente Convention s’applique également à tous les impôts de nature identi-
que ou à peu près similaires établis après la date de signature de la présente Convention 
et qui s’ajouteraient ou se substitueraient aux impôts actuels. Les autorités compétentes 
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des États contractants se communiqueront toutes les modifications de fond qui seraient 
apportées à la législation de leur État relative à l’impôt sur le revenu. 

Article 3. Définitions générales 

1. Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte n’appelle une inter-
prétation différente : 

a) Le terme « Islande » s’entend de la République d’Islande et au sens géographique, 
il comprend le territoire de la République d’Islande ainsi que toute zone en dehors de la 
mer territoriale sur laquelle, conformément au droit international, l’Islande a le droit 
d’exercer sa juridiction et ses droits souverains en ce qui concerne le fond marin, le sous-
sol, les eaux superjacentes et leurs ressources naturelles; 

b) Le terme « Irlande » comprend toute la zone située hors des eaux territoriales de 
l’Irlande, qui a été désignée ou peut dorénavant être désignée, conformément au droit in-
ternational et aux termes de la législation irlandaise relative au plateau continental, com-
me une zone dans laquelle l’Irlande exerce ses droits souverains à l’égard du fond marin 
et de son sous-sol, ainsi que de leurs ressources naturelles; 

c) Le terme « personne » s’entend d’une personne physique, d’une société, d’une fi-
ducie et de tout autre groupement de personnes; 

d) Le terme « société » s’entend de toute personne morale ou de toute entité considé-
rée comme une personne morale aux fins de la fiscalité; 

e) Le terme « entreprise » s’entend de l’exercice de toute activité commerciale; 

f) Les termes « entreprise d’un État contractant et « entreprise de l’autre État 
contractant » s’entendent respectivement d’une entreprise exploitée par un résident d’un 
État contractant et d’une entreprise exploitée par un résident de l’autre État Contractant; 

g) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » s’entendent, 
selon le contexte, de l’Islande et de l’Irlande; 

h) Le terme « trafic international » s’entend de tout transport effectué par un navire 
ou un aéronef exploité par une entreprise dont le siège de direction effective est situé 
dans un État contractant, sauf lorsque le navire ou l’aéronef n’est exploité qu’entre des 
points situés dans l’autre État contractant; 

i) L’expression « autorité compétente » désigne : 

(i) Dans le cas de l’Islande, le Ministère des finances ou son représentant man-
daté; 

(ii) Dans le cas de l’Irlande, les Commissaires des contributions ou leurs repré-
sentants mandatés; 

j) Le terme « ressortissant » s’entend : 

(i) Pour ce qui est de l’Islande, de tout citoyen possédant la nationalité islandai-
se et de toute personne morale, de tout partenariat ou association dont le statut est 
régi par la législation en vigueur en Islande; 

(ii) Pour ce qui est de l’Irlande, de tout citoyen irlandais et de toute personne 
morale, de tout partenariat, de toute association ou de tout autre sujet de droit dont le 
statut est régi par la législation en vigueur en Irlande; 
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k) Le terme « activité » s’entend de l’exécution de prestations professionnelles et de 
l’exercice d’autres activités ayant un caractère indépendant. 

2. Aux fins de l’application de la Convention à tout moment par un État contractant, 
tout terme ou expression qui n’y est pas défini a, à moins que le contexte n’en dispose 
autrement, le sens qu’il a alors selon la législation dudit État aux fins des impôts aux-
quels la Convention s’applique, tout sens donné par la législation fiscale applicable dudit 
État prévalant sur le sens du terme ou de l’expression qui lui est donné par les autres lois 
de ce même État. 

Article 4. Résident 

1. Aux fins de la présente Convention, l'expression « résident de l'un des États 
contractants » s'entend de toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, y est 
imposable pour y avoir son domicile, sa résidence habituelle, son siège de direction ou 
tout autre critère du même ordre et s'entend également de cet État et de toute subdivision 
politique ou collectivité locale. Toutefois, cette expression ne s'applique pas aux person-
nes assujetties à l'impôt dans cet État exclusivement pour les revenus qu'elles tirent de 
sources ou de capitaux situés dans cet État.  

2. Lorsqu'en vertu des dispositions du paragraphe l, une personne physique est un ré-
sident des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante :  

a) L'intéressé est réputé être un résident de l'État où il dispose d'un foyer d'habitation 
permanent; s'il dispose d'un foyer d'habitation permanent dans les deux États contrac-
tants, il est réputé être un résident de l'État avec lequel ses liens personnels et économi-
ques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux);  

b) Si l'État contractant où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut être 
déterminé, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des États 
contractants, elle est considérée comme un résident de l'État contractant ou elle séjourne 
de façon habituelle;  

c) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États contractants ou 
si elle ne séjourne de façon habituelle dans aucun d'eux, elle est considérée comme un ré-
sident de l'État contractant dont elle possède la nationalité;  

d) Si cette personne possède la nationalité des deux États ou si elle ne possède la na-
tionalité d'aucun d'eux, les autorités compétentes des États contractants tranchent la ques-
tion d'un commun accord.  

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe l, une personne autre qu'une per-
sonne physique est un résident des deux États contractants, elle est considérée comme un 
résident de l'État où son siège de direction effective est situé.  

Article 5. Établissement stable 

1. Au sens de la présente Convention, l'expression « établissement stable » désigne 
une installation fixe d'affaires par l'intermédiaire de laquelle une personne exerce tout ou 
partie de son activité.  

2. L'expression « établissement stable » comprend notamment :  
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a) Un siège de direction;  

b) Une succursale;  

c) Un bureau;  

d) Une usine;  

e) Un atelier; et 

f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d'extraction 
de ressources naturelles.  

3. L'expression « établissement stable » comprend également les chantiers de cons-
truction ou d'installation de projets qui durent plus de douze mois.  

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère qu'il n'y a 
pas « d'établissement stable » :  

a) S'il est fait usage d'une installation à seule fin de stocker, exposer ou livrer des 
biens ou des marchandises appartenant à l'entreprise;  

b) Si des biens ou des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposés à seule 
fin de stockage, d'exposition ou de livraison;  

c) Si des biens ou marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposés à seule fin 
de transformation par une autre entreprise;  

d) Si une installation fixe d'affaires est utilisée à seule fin d'acheter des biens ou des 
marchandises, ou de réunir des informations pour l'entreprise;  

e) Si une installation fixe d'affaires est utilisée à seule fin d'exercer pour l'entreprise 
toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire;  

f) Si une installation fixe d'affaires est utilisée à seule fin de l'exercice combiné des 
activités mentionnées aux alinéas (a) à (e) du présent paragraphe, dans la mesure ou l'en-
semble des activités ainsi exercées dans cette installation fixe d'affaires a un caractère 
préparatoire ou auxiliaire.  

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 lorsqu'une personne - autre 
qu'un agent indépendant auquel s'applique le paragraphe 6 - agit dans un État contractant 
pour le compte d'une entreprise de l'autre État contractant, cette entreprise sera considé-
rée comme ayant un établissement stable dans cet État pour toutes les activités que cette 
personne exerce pour l'entreprise, à moins que les activités de cette personne ne soient 
limitées à celles qui sont mentionnées au paragraphe 4 et qui, si elles étaient exercées par 
une installation fixe d'affaires, ne permettraient pas de considérer cette installation com-
me un établissement stable selon les dispositions de ce paragraphe.  

6. Une entreprise de l'un des États contractants ne sera pas réputée avoir un établis-
sement stable dans l'autre État contractant du seul fait qu'elle exerce dans cet autre État 
des activités par l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire général ou de tout autre 
agent indépendant, si ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leurs activités.  

7. Le fait qu'une société résidente de l'un des États contractants contrôle, ou est 
contrôlée par une société résidente de l'autre État contractant, ou qui y exerce son activité 
(que ce soit ou non par l'intermédiaire d'un établissement stable) ne suffit pas, en lui mê-
me, à faire de l'une quelconque de ces sociétés un établissement stable de l'autre.  
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Article 6. Revenus de biens immobiliers 

1. Les revenus qu'un résident d'un État contractant tire de biens immobiliers (y com-
pris les revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans l'autre État contrac-
tant sont imposables dans cet autre État.  

2. L'expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l'État 
contractant dans lequel les biens considérés sont situés. L'expression comprend en tout 
cas les accessoires, le cheptel mort ou vif et l'équipement utilisé à des fins agricoles et fo-
restières, les droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit privé concernant la 
propriété foncière, l'usufruit des biens immobiliers et le droit à des paiements variables 
ou fixes pour l'exploitation ou la concession d'exploitation de gisements minéraux, de 
sources et autres ressources naturelles; les navires, les bateaux et les aéronefs ne sont pas 
considérés comme des biens immobiliers.  

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent également aux revenus provenant de 
l'exploitation directe, de la location ou d'une autre forme quelconque d'exploitation de 
biens immobiliers.  

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent aussi aux revenus provenant 
des biens immobiliers d'une entreprise.  

Article 7. Bénéfices d'une entreprise 

1. Les bénéfices d'une entreprise d'un État contractant ne sont imposables que dans 
cet État à moins que l'entreprise n'exerce une activité économique dans l'autre État 
contractant par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé. Si l'entreprise 
exerce une telle activité, ses bénéfices peuvent être imposés dans l'autre État, mais uni-
quement dans la mesure où ils sont imputables audit établissement stable.  

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise de l'un des 
États contractants exerce son activité dans l'autre État contractant par l'intermédiaire d'un 
établissement stable qui y est situé, il sera imputé dans chaque État contractant, à cet éta-
blissement stable les bénéfices qu'il aurait vraisemblablement pu réaliser s'il avait été une 
entreprise distincte et séparée exerçant des activités identiques ou analogues dans des 
conditions identiques et analogues et traitant en toute indépendance avec l'entreprise dont 
il constitue un établissement stable.  

3. Pour déterminer les bénéfices d'un établissement stable, sont admises en déduction 
les dépenses exposées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dé-
penses de direction et les frais généraux d'administration ainsi exposés, soit dans l'État où 
est situé cet établissement stable, soit ailleurs.  

4. S'il est d'usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables à 
un établissement stable sur la base d'une répartition des bénéfices totaux de l'entreprise 
entre ses différentes parties, aucune disposition du paragraphe 2 n'empêche cet État 
contractant de déterminer les bénéfices imposables selon la répartition en usage; la mé-
thode de répartition adoptée doit cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme 
aux principes contenus dans le présent article.  
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5. Aucun bénéfice ne sera imputé à un établissement stable pour la seule raison que 
ledit établissement aura simplement acquis des biens ou des marchandises pour l'entrepri-
se.  

6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l'établissement sta-
ble seront déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu'il n'existe des 
motifs valables de procéder autrement.  

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément 
dans d'autres articles de la présente Convention, les dispositions de ces articles ne sont 
pas affectées par celles du présent article.  

Article 8. Navigation maritime et aérienne 

1. Les bénéfices provenant de l'exploitation, en trafic international, de navires ou 
d'aéronefs ne sont imposables que dans l'État contractant où le siège de direction effecti-
ve de l'entreprise est situé.  

2. Si le siège de direction effective d'une entreprise de navigation maritime est à bord 
d'un navire, ce siège est considéré comme situé dans l'État contractant ou se trouve le 
port d'attache de ce navire, ou, à défaut de port d'attache, dans l'État contractant dont 
l'exploitant du navire est un résident.  

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aussi aux bénéfices provenant de la 
participation à un pool, à l'exploitation en commun ou à un organisme international d'ex-
ploitation.  

Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque :  

a) Une entreprise d'un État contractant participe, directement ou indirectement, à la 
direction, au contrôle ou au capital d'une entreprise de l'autre État contractant; ou que  

b) Les mêmes personnes participent, directement ou indirectement, à la direction, au 
contrôle ou au capital d'une entreprise d'un État contractant et d'une entreprise de l'autre 
État contractant,  

et lorsque, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commer-
ciales ou financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de cel-
les qui seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces 
conditions, auraient été réalisés par l'une des entreprises mais n'ont pu l'être en fait à cau-
se de ces conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés 
en conséquence.  

2. Lorsqu'un État contractant inclut les bénéfices d'une entreprise de cet État—et im-
pose en conséquence—des bénéfices sur lesquels une entreprise de l'autre État contrac-
tant a été imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus sont les bénéfices 
qui auraient été réalisés par l'entreprise dudit premier État si les conditions convenues en-
tre les deux entreprises avaient été celles convenues entre des entreprises indépendantes, 
l'autre État procède à un ajustement approprié du montant de l'impôt qui y a été perçu sur 
ces bénéfices. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions 
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de la Convention et, si c'est nécessaire, les autorités compétentes des États contractants se 
consultent.  

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d'un État contractant à un 
résident de l'autre État contractant sont imposables dans cet autre État.  

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi susceptibles d'être imposés dans l'État 
contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident, ceci conformément à la 
législation de cet État; néanmoins, si le bénéficiaire effectif des dividendes est un rési-
dent de l’autre État contractant, l'impôt ainsi établi ne peut dépasser :  

a) 5 pour cent du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une socié-
té (autre qu'une société de personnes) qui détient directement au moins 25 pour cent du 
capital de la société qui verse les dividendes;  

b) 15 pour cent du montant brut des dividendes dans tous les autres cas.  

Les autorités compétentes des États contractants fixent d'un commun accord les mo-
dalités d'application de ces restrictions.  

Les dispositions du présent paragraphe n'influent pas sur l'imposition de la société au 
titre des bénéfices sur lesquels les dividendes sont payés.  

3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus pro-
venant d'actions ou d'autres droits, à l'exception des créances, ainsi que les revenus ou 
distributions assimilées à des revenus d’actions soumis au régime fiscal de l'État contrac-
tant dont la société payant les dividendes ou procédant à la distribution est un résident.  

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas si le bénéficiaire effec-
tif des dividendes, résident d'un État contractant, exerce une activité industrielle ou 
commerciale dans l'autre État contractant dont la société qui paie les dividendes est rési-
dente, par l'intermédiaire d'un établissement stable situé dans cet autre État et que la par-
ticipation génératrice des dividendes se rattache effectivement audit établissement stable. 
En pareil cas, les dispositions de l'article 7 sont applicables.  

5. Lorsqu'une société qui est un résident d'un État contractant tire des bénéfices ou 
des revenus de l'autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur 
les dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un 
résident de cet autre État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes 
se rattache effectivement à un établissement stable situé dans cet autre État, ni prélever 
aucun impôt sur les bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés 
ou les bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus 
provenant de cet autre État.  

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant d'un État contractant et perçus par un résident de l'autre 
État contractant sont imposables seulement dans cet autre État si ledit résident est le bé-
néficiaire effectif.  
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2. Le terme « intérêts » tel qu'il est employé dans le présent article désigne les reve-
nus des créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d'une 
clause de participation aux bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds 
publics ainsi que des bons ou des obligations, y compris les primes et les lots attachés à 
ces fonds publics, bons ou obligations, ainsi que tout revenu considéré par le régime fis-
cal de l'État contractant d'où il provient comme un revenu sur des sommes prêtées, mais 
ne comprend pas les revenus considérés comme dividendes au titre de l’article 10. Les 
pénalités de retard de paiement ne sont pas considérées comme des intérêts aux fins du 
présent article.  

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire effec-
tif des intérêts, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État contractant d'où 
proviennent les intérêts une activité industrielle ou commerciale par l'intermédiaire d'un 
établissement stable qui y est situé et que la créance génératrice des intérêts se rattache 
effectivement à cet établissement stable. En pareil cas, les dispositions de l'article 7 sont 
applicables.  

4. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiai-
re effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec des tierces personnes, le montant des 
intérêts compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient 
convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les dis-
positions du présent article ne s'appliquent qu'à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie 
excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque État contrac-
tant et compte tenu des autres dispositions de la présente Convention.  

Article 12. Redevances 

1. Les redevances provenant de l'un des États contractants et dont le bénéficiaire ef-
fectif est un résident de l'autre État contractant peuvent être imposées dans cet autre État.  

2. Toutefois, ces redevances peuvent également être imposées dans l'État contractant 
de provenance et conformément à la législation de cet État, étant entendu que, si le béné-
ficiaire effectif des redevances est un résident de l'autre État contractant, l'impôt ainsi 
établi ne peut dépasser 10 pour cent du montant brut des redevances. Les autorités com-
pétentes des États contractants fixent d'un commun accord les modalités d'application de 
cette restriction. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les redevances pour l’utilisation, ou 
le droit d’utilisation, de logiciels informatiques ou d’un brevet ou pour les informations 
ayant trait à une expérience dans le domaine industriel, commercial ou scientifique ac-
quise dans un État contractant et versées à un résident de l’autre État contractant qui est 
le bénéficiaire effectif des redevances seront imposables uniquement dans cet autre État. 

4. Le terme « redevances » tel qu'il est employé dans le présent article désigne les 
paiements de toute nature perçus pour l'usage, ou la concession de l'usage, d'un droit 
d'auteur sur une œuvre littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinémato-
graphiques, d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un 
modèle, d'un plan, d'une formule ou d'un procédé secret ou pour des informations ayant 
trait à une expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique.  
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5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le bénéfi-
ciaire effectif des redevances, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État 
contractant, d’où proviennent les redevances, une activité industrielle ou commerciale 
par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé et que le droit ou le bien géné-
rateur des redevances se rattache effectivement à cet établissement stable. En pareil cas, 
les dispositions de l'article 7 sont applicables.  

6. Les redevances sont considérées comme provenant d'un État contractant lorsque le 
débiteur est cet État lui-même. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu'il soit ou 
non un résident d'un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable 
en relation avec lequel a été contractée l'obligation de paiement des redevances et qui 
supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de 
l'État où l'établissement stable est situé.  

7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiai-
re effectif des redevances ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le 
montant des redevances payées, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont 
payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l'ab-
sence de telles relations, les dispositions du présent article ne s'appliquent qu'à ce dernier 
montant. En pareils cas, la partie excédentaire reste imposable selon la législation de 
chaque État contractant, compte tenu des autres dispositions de la présente Convention.  

Article 13. Plus-values du capital 

1. Les gains qu'un résident d'un État contractant tire de la cession des biens immobi-
liers visés à l'article 6 et sis dans l'autre État contractant sont imposables dans cet autre 
État.  

2. Aux sens du paragraphe 1, les gains provenant de l’aliénation de biens immobi-
liers situés dans l’autre État contractant comprennent les gains provenant de parts (y 
compris les valeurs mobilières et les titres) autres que des actions cotées en bourse, tirant 
leur valeur ou la majeure partie de leur valeur directement ou indirectement de biens im-
mobiliers situés dans cet autre État. 

3. Les gains provenant de la cession de biens mobiliers faisant partie des actifs d'un 
établissement stable qu'une entreprise d'un État contractant a dans l'autre État contractant, 
y compris les gains provenant de la cession de cet établissement stable (isolément ou 
avec l'ensemble de l'entreprise), sont imposables dans cet autre État. 

4. Les gains provenant de l'aliénation de navires ou d'aéronefs exploités en trafic in-
ternational, ou de biens mobiliers affectés à l'exploitation de ces navires ou aéronefs, ne 
sont imposables que dans l'État contractant où le siège de direction effective de l'entrepri-
se est situé.  

5. Les gains provenant de l'aliénation de tous biens autres que ceux visés aux para-
graphes 1, 2, 3 et 4 du présent article ne sont imposables que dans l'État contractant dont 
le cédant est un résident.  

6. Les dispositions du paragraphe 5 n'affectent pas le droit de chacun des États 
contractants de percevoir, conformément à sa propre législation, un impôt sur les gains 
provenant de l'aliénation d’un bien réalisé par une personne qui est un résident de l'autre 



Volume 2414, I-43537 

 132

État contractant et qui a été à un moment quelconque un résident du premier État contrac-
tant au cours des cinq années précédant immédiatement l'aliénation du bien si celui-ci 
était la propriété de la personne avant qu’elle ne devienne un résident de cet autre État.  

Article 14. Revenus tirés d’une activité salariée 

1. Sous réserve des dispositions des articles 15, 17 et 18, les salaires, traitements et 
autres rémunérations similaires qu'un résident de l'un des États contractants perçoit au ti-
tre d'un emploi salarié, ne sont imposables que dans cet État contractant, à moins que 
l'emploi ne soit exercé dans l'autre État contractant. En ce cas, les rémunérations perçues 
à ce titre peuvent être imposées dans cet autre État contractant.  

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu'un résident de 
l'un des États contractants reçoit au titre d'un emploi salarié exercé dans l'autre État 
contractant ne sont imposables que dans le premier État si :  

a) Le bénéficiaire séjourne dans l'autre État pendant une ou des périodes n'excédant 
pas au total 183 jours au cours d'une période de 12 mois commençant ou s'achevant au 
cours de l'année fiscale considérée;  

b) Les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte de ce dernier, 
qui n'est pas un résident de l'autre État; et 

c) La charge des rémunérations n'est pas supportée par un établissement stable que 
l'employeur a dans l'autre État.  

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations re-
çues au titre d'un emploi salarié exercé à bord d'un navire ou d'un aéronef exploité en tra-
fic international sont imposables dans l'État contractant où le siège de direction effective 
de l'entreprise est situé.  

Article 15. Tantièmes 

Les tantièmes et rétributions similaires qu'un résident d'un État contractant reçoit à 
titre de membre du conseil d'administration d'une société qui est un résident de l'autre 
État contractant sont imposables dans cet autre État.  

Article 16. Artistes et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 7 et 14, les revenus qu'un résident d'un 
État contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l'autre État contractant en 
tant qu'artiste du spectacle, tel qu'artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévi-
sion, ou en tant que musicien ou sportif, sont imposables dans cet autre État.  

2. Lorsque les revenus d'activités qu'un artiste du spectacle ou qu'un sportif exerce 
personnellement en cette qualité sont attribués non pas à l'artiste ou au sportif lui-même 
mais à une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les dispositions des 
articles 7 et 14, dans l'État contractant où les activités de l'artiste ou du sportif sont exer-
cées.  
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Article 17. Pensions 

1. Sous réserve du paragraphe 2 de l'article 18, les pensions et autres rémunérations 
analogues payées à un résident d'un État contractant au titre d'un emploi antérieur et les 
rentes payées à ce résident sont imposables exclusivement dans cet État.  

2. Le terme « rente » signifie une somme déterminée payable périodiquement ou à 
des dates déterminées, la vie durant ou pour une durée qui est spécifiée ou peut être éta-
blie en vertu d'une obligation d'effectuer des versements en contrepartie d'un capital suf-
fisant intégralement versé en espèces ou en valeur appréciable en espèces.  

Article 18. Fonction publique 

1. (a) Les salaires, traitements, et autres rémunérations similaires, autres que les pen-
sions, payées par l'un des États contractants, l'une de ses subdivisions administratives ou 
une collectivité locale à une personne physique au titre de services rendus à cet État ou à 
cette subdivision ou collectivité ne sont imposables que dans cet État.  

(b) Toutefois, ces rémunérations ne sont imposables que dans l'autre État contractant 
si les services sont rendus dans cet autre État et si la personne physique en est résidente : 

(i) Lorsqu'elle en a la nationalité; ou  

(ii) Lorsqu'elle n'y a pas établi sa résidence à seule fin de rendre les services 
considérés.  

2. (a) Toute pension payée par un État contractant ou par une de ses subdivisions po-
litiques ou de ses collectivités locales, ou par prélèvement sur des fonds qu'ils ont consti-
tués, à une personne physique au titre des services rendus à cet État contractant, cette 
subdivision ou collectivité, est imposable uniquement dans cet État.  

(b) Toutefois, cette pension est imposable exclusivement dans l'autre État contractant 
si la personne physique est un résident de cet autre État et en possède la nationalité.  

3. Les dispositions des articles 14, 15, 16 et 17 s'appliquent le cas échéant, aux salai-
res, traitements, et autres rémunérations similaires et pensions versées au titre de services 
rendus dans le cadre d'activités professionnelles, exercées par un État contractant ou par 
une de ses subdivisions administratives ou collectivités locales.  

Article 19. Étudiants 

Les sommes qu'un étudiant ou un apprenti qui est, ou qui était, immédiatement avant 
de se rendre dans un État contractant, un résident de l'autre État contractant et qui séjour-
ne dans le premier État à seule fin d'y poursuivre ses études ou sa formation, reçoit pour 
couvrir ses frais d'entretien, d'études ou de formation ne sont pas imposables dans cet au-
tre État à condition qu'elles proviennent de sources situées en dehors de cet État.  
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Article 20. Autres revenus 

1. Les éléments de revenu d'un résident d'un État contractant, d'où qu'ils proviennent, 
qui ne sont pas visés dans les articles précédents de la présente Convention sont imposa-
bles exclusivement dans cet État.  

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus autres que ceux 
tirés de biens immobiliers tels que définis au paragraphe 2 de l'article 6, si le bénéficiaire 
effectif, résident d'un État contractant, exerce des activités industrielles ou commerciales 
dans l’autre État contractant par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé, 
et si le droit ou le bien générateur des revenus s'y rattache effectivement. En pareil cas, 
les dispositions de l'article 7 sont applicables.  

Article 21. Fortune 

1. La fortune constituée par des biens immobiliers visés à l'article 6, appartenant à un 
résident d'un État contractant et situés dans l'autre État contractant, est susceptible d'être 
imposée dans cet autre État.  

2. La fortune constituée par des biens mobiliers faisant partie des actifs d'un établis-
sement stable qu'une entreprise d'un État contractant a dans l'autre État contractant est 
susceptible d'être imposée dans ledit autre État.  

3. La fortune constituée par des navires ou des aéronefs exploités en trafic interna-
tional et par des biens mobiliers affectés à l'exploitation desdits navires ou aéronefs n'est 
imposable que dans l'État contractant dans lequel se trouve le siège effectif de direction 
de l’entreprise.  

4. Tous les autres éléments de la fortune d'un résident d'un État contractant ne sont 
imposables que dans cet État.  

Article 22. Activités en mer 

1. Les dispositions du présent article s'appliquent nonobstant toutes autres disposi-
tions de la présente Convention.  

2. Une entreprise d’un État contractant qui exerce des activités au large des côtes 
d'un État contractant en relation avec l'exploration ou l'exploitation du fond marin et de 
son sous-sol ainsi que de leurs ressources naturelles situés dans ledit État contractant est, 
sous réserve du paragraphe 3, et en relation avec ses activités, réputée exercer des activi-
tés industrielles ou commerciales dans ledit autre État par l'intermédiaire d'un établisse-
ment stable qui y est situé.  

3. Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas lorsque les activités sont 
exercées pendant une période ne dépassant pas au total trente jours au cours d'une pério-
de de douze mois. Toutefois, au sens du présent paragraphe :  

a) Lorsqu'une entreprise d'un État contractant exerçant des activités dans l'autre État 
contractant est associée à une autre entreprise exerçant des activités sensiblement identi-
ques dans l’autre État, la première entreprise est réputée exercer toutes les activités de la 
dernière entreprise;  
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b) Une entreprise est considérée associée à une autre entreprise si l'une d'elles est 
contrôlée directement ou indirectement par l’autre ou si les deux entreprises sont contrô-
lées directement ou indirectement par une tierce personne ou des tierces personnes.  

4. Les salaires, traitements et autres rémunérations analogues que des résidents d'un 
État contractant reçoivent au titre d'un emploi lié à l’exploration ou à l’exploitation du 
fond marin ou du sous-sol ainsi que de leurs ressources naturelles situés dans l'autre État 
contractant sont, dans la mesure où les prestations sont effectuées en mer dans cet autre 
État, imposables dans cet autre État contractant. Toutefois, cette rémunération n’est im-
posable que dans le premier État si l’emploi est exercé en mer pour un employeur qui 
n’est pas un résident de l’autre État et pendant une période ou des périodes ne dépassant 
pas au total 30 jours dans une période de douze mois. 

5. Les gains qu'un résident d’un État contractant tire de l'aliénation de :  

a) Droits d'exploration ou d'exploitation; ou  

b) De biens situés dans l'autre État contractant et utilisés dans le cadre d'activités 
d'exploration ou l'exploitation du fond marin et du sous-sol, ainsi que de leurs ressources 
naturelles situés dans cet autre État; ou  

c) D'actions qui tirent, directement ou indirectement, la majeure partie de leur valeur 
desdits droits ou desdits biens, ou desdits droits et biens considérés ensemble, sont impo-
sables dans cet autre État.  

Dans le présent paragraphe, les termes « exploration ou droits d'exploitation » s'en-
tendent des droits sur les biens à produire par l'exploration ou l'exploitation du fond ma-
rin, du sous-sol, ainsi que de leurs ressources naturelles dans l'autre État contractant, y 
compris les droits sur les intérêts découlant de ces biens ou sur ces biens eux-mêmes.  

Article 23. Élimination de la double imposition 

1. Lorsqu’un résident islandais reçoit des revenus ou possède une fortune qui, en 
vertu des dispositions de la présente Convention sont imposables en Irlande, l’Islande 
permettra :  

a) De déduire de l'impôt sur le revenu de ce résident, un montant égal à l'impôt irlan-
dais sur le revenu acquitté sur ce revenu;  

b) De déduire de l'impôt sur la fortune de ce résident, un montant égal à l'impôt ir-
landais sur la fortune acquitté sur cette fortune. 

Toutefois, ces réductions ne peuvent en aucun cas dépasser la part de l’impôt sur le 
revenu ou de l’impôt sur la fortune, calculés avant que la déduction ne soit accordée, qui 
correspond selon le cas aux revenus ou à la fortune imposable en Irlande.  

2. Sous réserve des dispositions de la législation irlandaise applicables au crédit 
d'impôt irlandais à accorder au titre de l'impôt exigible dans un territoire extérieur à l'Ir-
lande (qui ne modifient en rien le principe général de cette législation) :  

a) L'impôt islandais exigible en vertu de la législation islandaise et conformément à 
la présente Convention, directement ou par voie de retenue à la source sur les bénéfices, 
revenus ou gains en capital en provenance de sources situées en Islande (exception faite, 
s'agissant d'un dividende, de l'impôt exigible au titre des bénéfices sur lesquels le divi-
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dende est payé) sera admis en déduction de tout impôt irlandais assis sur les mêmes béné-
fices, revenus ou gains en capital que l'impôt islandais;  

b) Si un dividende est versé par une société qui est un résident de l’Islande à une so-
ciété qui est un résident de l'Irlande et qui contrôle directement ou indirectement 10 
pour cent ou plus des droits de vote dans la société distributrice, la déduction devra tenir 
compte, en sus de l'impôt islandais déductible en vertu des dispositions de l'alinéa a), de 
l'impôt islandais exigible de la société au titre des bénéfices sur lesquels est payé ledit di-
vidende.  

3. Aux fins des paragraphes 1 et 2, les bénéfices, revenus et gains en capital d'un ré-
sident d’un État contractant qui peuvent être imposés dans l’autre État contractant, 
conformément à la présente Convention, seront censés provenir de sources dans cet autre 
État contractant.  

4. Si, conformément à une disposition quelconque de la Convention, des revenus 
d'un résident d’un État contractant sont exonérés d'impôt dans cet État, ledit État pourra 
néanmoins, pour le calcul du montant de l'impôt sur les autres revenus de ce résident, te-
nir compte des revenus exonérés.  

5. Si, en vertu d'une disposition quelconque de la présente Convention, des revenus 
ou des gains sont en totalité ou en partie dégrevés d'impôt dans un État contractant et si, 
en vertu de la législation en vigueur dans l'autre État contractant, une personne physique 
est assujettie à l'impôt au titre dudit revenu ou desdits gains à raison de leur montant en-
caissé dans cet autre État et non de leur montant total, le dégrèvement à accorder 
conformément à la présente Convention dans le premier de ces États ne s'appliquera qu'à 
la fraction du revenu ou des gains qui aura été encaissée dans cet autre État.  

Article 24. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d'un État contractant ne sont soumis dans l'autre État contractant 
à aucune imposition ou obligation connexe autre ou plus lourde que celle à laquelle sont 
ou pourraient être assujettis, dans les mêmes circonstances, les ressortissants de cet autre 
État, notamment en ce qui concerne la résidence. Nonobstant les dispositions de l'article 
premier, la présente disposition s'applique aussi aux personnes qui ne sont pas des rési-
dents de l'un ou des deux États contractants.  

2. L'établissement stable qu'une entreprise de l'un des États contractants a dans l'au-
tre État contractant n'est pas imposé selon des modalités moins favorables dans cet autre 
État que les entreprises de ce dernier exerçant les mêmes activités. La présente disposi-
tion ne peut être interprétée comme obligeant un État contractant à accorder aux résidents 
de l'autre État contractant les allocations individuelles, les dégrèvements et les réductions 
d'impôts qu'il accorde à ses propres résidents en raison de leur situation ou de leurs res-
ponsabilités familiales.  

3. Excepté dans les cas où les dispositions du paragraphe 1 de l'article 9, du paragra-
phe 4 de l'article 11 ou du paragraphe 7 de l'article 12 sont applicables, les intérêts, les 
redevances et autres sommes payés par une entreprise d'un État contractant à un résident 
de l'autre État contractant sont, aux fins du calcul des bénéfices imposables de ladite en-
treprise, déductibles dans les mêmes conditions que s'ils avaient été payés à un résident 
de l'État premier cité. De même, toutes les dettes qu'une entreprise d'un État contractant a 
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envers un résident de l'autre État contractant sont, aux fins du calcul de la fortune impo-
sable de ladite entreprise, déductibles dans les mêmes conditions que si elles avaient été 
contractées envers un résident de l'État premier cité.  

4. Les entreprises d'un État contractant, dont le capital appartient à ou est contrôlé, 
en totalité ou en partie, directement ou indirectement, par un ou plusieurs résidents de 
l'autre État contractant, ne sont pas assujetties, dans l'État premier cité, à un quelconque 
impôt ou à une quelque obligation qui y est rattachée qui soit autre ou plus lourd que 
l'impôt et les obligations y relatives auxquels des entreprises analogues de l'État premier 
cité sont assujetties ou sont susceptibles de l'être.  

Article 25. Procédure amiable 

1. Lorsqu'une personne considère que les mesures prises par l'un des États contrac-
tants ou par les deux entraînent ou vont entraîner pour elle une imposition non conforme 
aux dispositions de la présente Convention, elle peut, sans préjudice des voies de recours 
prévues par la législation interne de ces États, soumettre son cas à l'autorité compétente 
de l'État contractant dont elle est un résident, ou, si son cas relève du paragraphe 1 de 
l'article 24, à l'État contractant dont elle est ressortissante. La réc1amation doit être pré-
sentée dans un délai de trois ans à compter de la première notification des mesures ayant 
abouti à une imposition non conforme aux dispositions de la présente Convention.  

2. L'autorité compétente s'efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n'est 
pas par elle-même en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de régler l'affaire 
d'un commun accord avec l'autorité compétente de l'autre État contractant, dans le but 
d'éviter une imposition non conforme à la Convention. Tout accord conclu est mis en 
œuvre nonobstant les délais fixés par la législation interne des États contractants.  

3. Les autorités compétentes des États contractants s'efforcent de lever d'un commun 
accord toute difficulté ou tout doute quant à l'interprétation ou à l'application de la 
Convention.  

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directe-
ment entre elles, en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents.  

Article 26. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements qui 
s'imposent pour faire appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles du 
droit interne des États contractants ayant trait aux impôts visés par la Convention, dans la 
mesure où l'imposition prévue par ces dispositions n'est pas incompatible avec la 
Convention. L'échange des renseignements n'est pas restreint par les dispositions de l'ar-
ticle premier. Les renseignements reçus par un État contractant sont tenus secrets de la 
même manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne de 
cet État et ne sont communiqués qu'aux personnes ou aux autorités (y compris les tribu-
naux et les organes administratifs) concernés par l'établissement ou le recouvrement des 
impôts visés dans la première phrase, la mise à exécution ou les poursuites au titre de 
ceux-ci, ou par les décisions sur les recours y relatifs. Ces personnes ou autorités n'utili-
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sent ces renseignements qu'à ces fins. Elles peuvent faire état de ces informations aux 
audiences publiques des tribunaux ou dans des jugements.  

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l'obligation :  

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa propre législation ou à sa 
pratique administrative ou à celle de l'autre État contractant;  

b) De communiquer des renseignements qui ne peuvent être obtenus en vertu de sa 
propre législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de 
l'autre État contractant;  

c) De fournir des renseignements qui révèleraient un secret commercial, industriel, 
financier ou professionnel, ou un procédé commercial ou des informations dont la divul-
gation serait contraire à l'ordre public.  

Article 27. Membres des missions diplomatiques et des postes consulaires 

Rien dans la présente Convention ne porte atteinte aux privilèges fiscaux dont béné-
ficient les membres des missions diplomatiques ou des postes consulaires en vertu des 
règles générales du droit international ou des dispositions d'accords particuliers.  

Article 28. Entrée en vigueur 

1. Les Gouvernements des États contractants se notifieront mutuellement l'accom-
plissement de leurs formalités constitutionnelles requises pour l'entrée en vigueur de la 
présente Convention.  

2. La présente Convention entrera en vigueur à la date de la réception de la dernière 
de ces notifications et prendra effet :  

a) En Islande : 

(i) En ce qui concerne l’impôt retenu à la source sur les revenus recueillis le 
1er janvier ou après le 1er janvier, l’année civile qui suit immédiatement celle où la 
dernière notification a été remise; 

(ii) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu et sur les gains en capital, 
les impôts imposables dans une année civile commençant le 1er janvier ou après le 
1er janvier, l’année civile qui suit immédiatement celle où la dernière notification a 
été remise;  

b) En Irlande : 

(i) En ce qui concerne les impôts sur le revenu et sur les gains en capital, pour 
toute année d’évaluation commençant le 1er janvier ou après le 1er janvier de 
l’année civile qui suit immédiatement celle où la dernière notification est faite; 

(ii) En ce qui concerne l’impôt des sociétés, pour toute année financière com-
mençant le 1er janvier de l'année civile qui suit immédiatement celle où la notifica-
tion est faite. 
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Article 29. Dénonciation 

La présente Convention reste en vigueur tant qu'un État contractant ne la dénonce 
pas. L'un ou l'autre des États contractants peut mettre fin à tout moment à la Convention 
après cinq ans à compter de la date à laquelle la Convention entre en vigueur, par la voie 
diplomatique, moyennant préavis écrit de six mois au moins avant la fin de l'année civile. 
Dans ce cas, la Convention cesse de produire ses effets dans les deux États contractants :  

a) En Islande :  

(i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source et sur les revenus recueillis 
le 1er janvier ou après le 1er janvier de l'année civile qui suit immédiatement celle 
où la notification est donnée;  

(ii) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu et sur la fortune, pour les 
impôts exigibles pour un exercice d'imposition commençant le 1er janvier ou après 
le 1er janvier de l'année civile qui suit immédiatement celle où la notification est 
donnée;  

b) En Irlande :  

(i) En ce qui concerne l'impôt sur le revenu et sur les gains en capital, pour toute 
année d'évaluation commençant le 1er janvier ou après le 1er janvier de l'année civi-
le qui suit immédiatement celle où la notification est faite;  

ii) En ce qui concerne l'impôt des sociétés, pour tout exercice financier com-
mençant le 1er janvier ou après le 1er janvier de l'année civile suivant immédiate-
ment celle où la notification est faite.  

EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la présente 
Convention.  

FAIT en double exemplaire à Dublin, le 17 décembre 2003, en langues islandaise et 
anglaise, les deux textes faisant également foi.  

Pour la République d'Islande : 

SVERRIR HAUKUR GUNNLAUGSSON 

Pour l'Irlande :  

TOM PARLON 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

A. Lettre de l’Irlande 

 

Monsieur, 

J’ai l’honneur de faire référence au texte de « l’Accord entre le Royaume des Pays-
Bas pour ce qui est des Antilles néerlandaises, et (la Belgique, l’Autriche ou le Luxem-
bourg) relatif à l’échange automatique d’informations concernant les revenus de 
l’épargne sous forme de paiements d’intérêts », au texte de « l’Accord entre le Royaume 
des Pays-Bas pour ce qui est des Antilles néerlandaises et (l’État Membre de l’UE autre 
que la Belgique, l’Autriche et le Luxembourg) relatif à l’échange automatique 
d’informations concernant les revenus de l’épargne sous forme de paiements d’intérêts », 
au texte de « l’Accord entre le Royaume des Pays-Bas pour ce qui est d’Aruba et (l’État 
Membre de l’UE autre que la Belgique, l’Autriche et le Luxembourg) relatif à l’échange 
automatique d’informations concernant les revenus de l’épargne sous forme de paiements 
d’intérêts » et au texte de « l’Accord entre le Royaume des Pays-Bas pour ce qui est 
d’Aruba et (la Belgique, l’Autriche ou le Luxembourg) relatif à l’échange automatique 
d’informations concernant les revenus de l’épargne sous forme de paiements d’intérêts », 
qui résultent des négociations menées avec les Antilles néerlandaises et Aruba en vue de 
conclure un accord sur la fiscalité de l’épargne et qui figurent aux annexes I, II, III et IV 
des résultats des travaux du Groupe à haut niveau du Conseil des ministres de l’Union 
européenne du 12 mars (document 7660/04 FISC 68).  

Compte tenu des textes susvisés, j’ai l’honneur de vous proposer « l’Accord relatif à 
l’échange automatique d’informations concernant les revenus de l’épargne sous forme de 
paiements d’intérêts » qui figure à l’appendice 1 de la présente lettre, ainsi qu’un enga-
gement mutuel d’accomplir dans les meilleurs délais les procédures constitutionnelles in-
ternes requises en vue de l’entrée en vigueur dudit Accord et de notifier immédiatement à 
l’autre partie l’accomplissement de ces procédures. 

Dans l’attente de l’accomplissement de ces procédures internes et de l’entrée en vi-
gueur de « l’Accord relatif à l’échange automatique d’informations concernant les reve-
nus de l’épargne sous forme de paiements d’intérêts » en question, j’ai l’honneur de pro-
poser que l’Irlande et le Royaume des Pays-Bas pour ce qui est d’Aruba appliquent ledit 
Accord à titre provisoire, dans le cadre de nos exigences constitutionnelles respectives, à 
compter du 1er janvier 2005 ou de la date d’application de la directive 2003/48/CE du 
Conseil du 3 juin 2003 en matière de fiscalité des revenus de l’épargne sous forme de 
paiements d’intérêts, la date la plus tardive étant retenue. 
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J’ai l’honneur de proposer que, si ce qui précède est acceptable pour votre Gouver-
nement, la présente lettre et votre confirmation constituent ensemble un Accord entre 
l’Irlande et le Royaume des Pays-Bas pour ce qui est d’Aruba. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’assurance de notre très haute considération. 

 

Pour l’Irlande : 

CHARLIE MCCREEVY 

Ministre des finances 

 

Fait à Dublin, le 10 juin 2004 
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B. Lettre du Royaume des Pays-Bas pour ce qui est d’Aruba 

 

Monsieur,  

J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre de ce jour, libellée comme suit : 

[Voir lettre A] 

Je suis en mesure de confirmer l’Accord du Royaume des Pays-Bas pour ce qui est 
d’Aruba sur le contenu de votre lettre. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’assurance de ma très haute considération. 

 

Pour le Royaume des Pays-Bas pour ce qui est d’Aruba : 

A. A. TROMP-YARZAGARAY 

 

Fait à La Haye, le 9 novembre 2004, en langue anglaise. 
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APPENDICE 1 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS POUR CE QUI EST D’ARUBA 
ET L’IRLANDE RELATIF À L’ÉCHANGE AUTOMATIQUE 
D’INFORMATIONS CONCERNANT LES REVENUS DE L’ÉPARGNE SOUS 
FORME DE PAIEMENTS D’INTÉRÊTS 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas pour ce qui est d’Aruba et l’Irlande, 
désireux de conclure un Accord permettant que les revenus de l’épargne sous forme 
d’intérêts effectués dans l’un des États contractants en faveur de bénéficiaires effectifs 
qui sont des personnes physiques ayant leur résidence dans l’autre État contractant, 
soient effectivement imposés conformément aux dispositions législatives de ce dernier 
État contractant, en application de la directive 2003/48/CE du Conseil de l’Union euro-
péenne du 3 juin 2003 an matière de fiscalité des revenus de l’épargne sous forme de 
paiements d’intérêts, sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application 

1. Le présent Accord s’applique aux intérêts payés par un agent payeur établi sur le 
territoire de l’un des États contractants en vue de permettre que les revenus de l’épargne, 
sous forme de paiements d’intérêts effectués dans un État contractant en faveur de béné-
ficiaires effectifs qui sont des personnes physiques ayant leur résidence fiscale dans 
l’autre État contractant, soient effectivement imposés conformément aux dispositions lé-
gislatives de ce dernier État contractant. 

2. Le champ d’application du présent Accord est limité à la fiscalité des revenus de 
l’épargne sous forme de paiements d’intérêts sur des créances et exclut, entre autres, les 
questions liées à l’imposition des pensions et des prestations d’assurance. 

3. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord s’applique uni-
quement à Aruba. 

Article 2. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte ne s’y oppose, on entend 
par : 

a) « Un État contractant » et « l’autre État contractant », le Royaume des Pays-Bas 
pour ce qui est d’Aruba ou l’Irlande, selon le contexte; 

b) « Aruba », la partie du Royaume des Pays-Bas située dans les Caraïbes et com-
prenant le territoire insulaire d’Aruba; 

c) La « Partie contractante » qui est un État membre de l’Union européenne : 
l’Irlande; 
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d) « Directive », la directive 2003/48/CE du Conseil de l’Union européenne du 3 
juin 2003 en matière de fiscalité des revenus de l’épargne sous forme de paiements 
d’intérêts, telle qu’elle s’applique à la date de la signature du présent Accord; 

e) « Bénéficiaire effectif », tout bénéficiaire effectif au sens de l’article 2 de la direc-
tive; 

f) « Agent payeur », tout agent payeur au sens de l’article 4 de la directive; 

g) « Autorité compétente » : 

i) Dans le cas d’Aruba : le Ministre des finances ou son représentant autorisé; 

ii) Dans le cas de l’Irlande : l’autorité compétente de cet État au sens de 
l’article 5 de la directive; 

h) « Paiement d’intérêts », tout paiement d’intérêts au sens de l’article 6 de la direc-
tive, sans préjudice des dispositions de l’article 15 de la directive; 

i) À moins qu’un terme ne soit défini autrement dans le présent Accord, il revêt le 
sens qui lui est donné dans la directive. 

2. Aux fins du présent Accord, dans les dispositions de la directive auquel le présent 
Accord se réfère, l’expression « États Membres » doit se lire « États contractants ». 

Article 3. Identification et détermination du lieu de résidence des bénéficiaires effectifs 

Chaque État contractant adopte les modalités permettant à l’agent payeur d’identifier 
les bénéficiaires effectifs et leur lieu de résidence aux fins de l’article 4 et en assure 
l’application sur son territoire. Ces modalités doivent être conformes aux normes mini-
males établies à l’article 3, paragraphes 2 et 3, de la directive, si ce n’est que, pour Aru-
ba, en ce qui concerne le paragraphe 2, point a), et le paragraphe 3, point a), dudit article, 
l’identité et la résidence du bénéficiaire effectif sont établies d’après les informations 
dont l’agent payeur dispose en application des dispositions législatives et réglementaires 
pertinentes d’Aruba. 

Article 4. Échange automatique d’informations 

1. L’autorité compétente de l’État contractant dans lequel l’agent payeur est établi 
communique à l’autorité compétente de l’autre État contractant, dans lequel le bénéficiai-
re effectif réside, les informations visées à l’article 8 de la directive. 

2. La communication des informations a un caractère automatique et doit avoir lieu 
au moins une fois par an, dans les six mois qui suivent la fin de l’exercice fiscal de l’État 
contractant de l’agent payeur, pour tous les paiements d’intérêts effectués au cours de cet 
exercice. 

3. Les États contractants appliquent à l’échange d’informations prévu par le présent 
Accord un traitement compatible avec les dispositions de l’article 7 de la directive 
77/799/CEE. 
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Article 5. Transposition 

Avant le 1er janvier 2005, les États contractants adoptent et publient les dispositions 
législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer au présent 
Accord. 

Article 6. Annexe 

Les texte de la directive et de l’article 7 de la directive 77/799/CEE du Conseil de 
l’Union européenne du 19 décembre 1977 concernant l’assistance mutuelle des autorités 
compétentes des États Membres dans le domaine des impôts directs et indirects, tels 
qu’ils s’appliquent à la date de la signature du présent Accord et auxquels le présent Ac-
cord se réfère, sont annexés au présent Accord et font partie intégrante de celui-ci. Le 
texte de l’article 7 de la directive 77/799/CEE figurant dans l’annexe du présent Accord 
sera remplacé par le texte de ce même article tel qu’il figure dans la version modifiée de 
la directive 77/799/CEE, si celle-ci entre en vigueur avant que les dispositions du présent 
Accord ne s’appliquent. 

Article 7. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le trentième jour après la date à laquelle tous les 
gouvernements se sont mutuellement notifiés par écrit l’accomplissement des procédures 
constitutionnelles requises dans leurs États respectifs, et ses dispositions s’appliquent à 
compter de la date d’application de la directive, conformément à l’article 17, paragraphes 
2 et 3, de la directive. 

Article 8. Dénonciation 

Le présent Accord demeure en vigueur tant qu’il n’a pas été dénoncé par l’un des 
États contractants. Chaque État peut dénoncer l’Accord par la voie diplomatique après 
une période de trois ans commençant à la date d’entrée en vigueur dudit Accord, par no-
tification écrite au moins six mois avant la fin d’une année civile. Dans ce cas, l’Accord 
ne s’applique plus aux périodes commençant après la fin de l’année civile au cours de la 
laquelle la dénonciation a été notifiée. 
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ANNEXE 

Article 7. Dispositions relatives au secret 

1. Toutes les informations dont un État Membre a connaissance par l’application de 
la présente directive sont tenues secrètes, dans cet État, de la même manière que les in-
formations recueillies en application de sa législation nationale. En tout état de cause, ces 
informations : 

- Ne sont accessibles qu’aux personnes directement concernées par l’établissement 
de l’impôt ou par le contrôle administratif de l’établissement de l’impôt; 

- Ne sont dévoilées qu’à l’occasion d’une procédure judiciaire ou d’une procédure 
entraînant l’application de sanctions administratives, engagées en vue de ou en relation 
avec l’établissement ou le contrôle de l’établissement de l’impôt, et seulement aux per-
sonnes intervenant directement dans ces procédures; il peut toutefois être fait état de ces 
informations au cours d’audiences publiques ou dans des jugements, si l’autorité compé-
tente de l’État Membre qui fournit les informations ne s’y oppose pas lors de leur trans-
mission initiale; 

- Ne sont, en aucun cas, utilisées autrement qu’à des fins fiscales ou aux fins d’une 
procédure judiciaire ou d’une procédure entraînant l’application de sanctions administra-
tives, engagées en vue de ou en relation avec l’établissement ou le contrôle de 
l’établissement de l’impôt. En outre, les États Membres peuvent prévoir que les informa-
tions visées au premier alinéa soient utilisées pour établir d’autres prélèvements, droits et 
taxes relevant de l’article 2 de la directive 76/308/CEE. 

2. Le paragraphe 1 n’impose pas à un État Membre dont la législation ou la pratique 
administrative établissent, à des fins internes, des limitations plus étroites que celles 
contenues dans ledit paragraphe, de fournir des informations si l’État intéressé ne 
s’engage pas à respecter ces limitations plus étroites. 

3. Par dérogation au paragraphe 1, l’autorité compétente de l’État Membre qui four-
nit les informations peut permettre l’utilisation de ces informations à d’autres fins dans 
l’État requérant lorsque, selon sa propre législation, leur utilisation est possible sur son 
territoire à des fins similaires dans les mêmes circonstances. 

4. Lorsque l’autorité compétente d’un État Membre considère que les informations 
qu’elle a reçues de l’autorité compétente d’un autre État Membre sont susceptibles d’être 
utiles à l’autorité compétente d’un troisième État Membre, elle peut les transmettre à cet-
te dernière avec l’Accord de l’autorité compétente qui les a fournies. 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 

 

A. Lettre de l’Irlande 

Madame, Monsieur, 

J’ai l’honneur de faire référence au texte de « l’Accord entre le Royaume des Pays-
Bas pour ce qui est des Antilles néerlandaises et (la Belgique, l’Autriche ou le Luxem-
bourg) relatif à l’échange automatique d’informations concernant les revenus de 
l’épargne sous forme de paiements d’intérêts », au texte de « l’Accord entre le Royaume 
des Pays-Bas pour ce qui est des Antilles néerlandaises, et (État Membre de l’UE autre 
que la Belgique, l’Autriche et le Luxembourg) relatif à l’échange automatique 
d’informations concernant les revenus de l’épargne sous forme de paiements d’intérêts », 
au texte de « l’Accord entre le Royaume des Pays-Bas pour ce qui est des Antilles néer-
landaises et (l’État Membre de l’UE autre que la Belgique, l’Autriche et le Luxembourg) 
relatif à l’échange automatique d’informations concernant les revenus de l’épargne sous 
forme de paiements d’intérêts » et au texte de « l’Accord entre le Royaume des Pays-Bas 
pour ce qui est des Antilles néerlandaises et (la Belgique, l’Autriche ou le Luxembourg) 
relatif à l’échange automatique d’informations concernant les revenus de l’épargne sous 
forme de paiements d’intérêts », qui résultent des négociations menées avec les Antilles 
néerlandaises et Aruba en vue de conclure un accord sur la fiscalité de l’épargne et qui 
figurent aux annexes I, II, III et IV des résultats des travaux du Groupe à haut niveau du 
Conseil des ministres de l’Union européenne du 12 mars (document 7660/04 FISC 68). 
Compte tenu des textes susvisés, j’ai l’honneur de vous proposer « l’Accord relatif à 
l’échange automatique d’informations concernant les revenus de l’épargne sous forme de 
paiements d’intérêts » qui figure à l’appendice 1 de la présente lettre, ainsi qu’un enga-
gement mutuel d’accomplir dans les meilleurs délais les procédures constitutionnelles in-
ternes requises en vue de l’entrée en vigueur dudit Accord et de notifier immédiatement à 
l’autre partie l’accomplissement de ces procédures. 

Dans l’attente de l’accomplissement de ces procédures internes et de l’entrée en vi-
gueur de « l’Accord relatif à l’échange automatique d’informations concernant les reve-
nus de l’épargne sous forme de paiements d’intérêts » en question, j’ai l’honneur de pro-
poser que l’Irlande et le Royaume des Pays-Bas pour ce qui est des Antilles néerlandaises 
appliquent ledit Accord à titre provisoire, dans le cadre de nos exigences constitutionnel-
les respectives, à compter du 1er janvier 2005 ou de la date d’application de la directive 
2003/48/CE du Conseil du 3 juin 2003 en matière de fiscalité des revenus de l’épargne 
sous forme de paiements d’intérêts, la date la plus tardive étant retenue. 

J’ai l’honneur de proposer que, si ce qui précède est acceptable pour votre Gouver-
nement, la présente lettre et votre confirmation constituent ensemble un Accord entre 
l’Irlande et le Royaume des Pays-Bas pour ce qui est des Antilles néerlandaises. 
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Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’assurance de notre très haute considéra-
tion. 

Pour l’Irlande : 

CHARLIE MCCREEVY 
Ministre des finances 

 

Fait à Dublin, le 10 juin 2004, en langue anglaise. 

 

 

 

II 

 

B. Lettre du Royaume des Pays-Bas pour ce qui est des Antilles néerlandaises 

Monsieur,  

J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre de ce jour, libellée comme suit : 

[Voir lettre I] 

Je suis en mesure de confirmer l’accord du Royaume des Pays-Bas pour ce qui est 
des Antilles néerlandaises sur le contenu de votre lettre. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’assurance de ma très haute considération. 

Pour le Royaume des Pays-Bas pour ce qui est des Antilles néerlandaises : 

E.T.M. DE LANNOOY 

 
Fait à La Haye, le 27 août 2004, en langue anglaise. 
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APPENDICE 1 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS POUR CE QUI EST DES AN-
TILLES NÉERLANDAISES ET L’IRLANDE RELATIF À L’ÉCHANGE AUTO-
MATIQUE D’INFORMATIONS CONCERNANT LES REVENUS DE 
L’ÉPARGNE SOUS FORME DE PAIEMENTS D’INTÉRÊTS 

Considérant ce qui suit : 

L’article 17, paragraphe 2, de la directive 2003/48/CEE (ci-après dénommée « la di-
rective ») du Conseil de l’Union européenne (ci-après dénommé « le Conseil ») en matiè-
re de fiscalité des revenus de l’épargne dispose que les États membres adoptent et pu-
blient les dispositions législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour se 
conformer à la directive à partir du 1er janvier 2005 pour autant que : 

- La Confédération suisse, la Principauté de Liechtenstein, la République de Saint-
Marin, la Principauté de Monaco et la Principauté d’Andorre appliquent, à compter de 
cette même date, des mesures équivalentes à celles prévues dans la directive, conformé-
ment aux accords que ces pays ont conclus avec la Communauté européenne, sur déci-
sions unanimes du Conseil; 

- Tous les accords ou autres mécanismes soient en place, prévoyant que tous les ter-
ritoires dépendants ou associés concernés appliquent, à compter de cette date, l’échange 
automatique d’informations de la même manière que celle prévue au chapitre II de la di-
rective ou, pendant la période de transition visée à l’article 10, appliquent une retenue à 
la source dans les mêmes conditions que celles prévues aux articles 11 et 12. 

Les Antilles néerlandaises ne font pas partie du territoire fiscal de l’UE, mais sont un 
territoire associé de l’UE aux fins de la directive et, à ce titre, ne sont pas liées par les 
dispositions de la directive. Cependant, le Royaume des Pays-Bas, pour ce qui est des 
Antilles néerlandaises, sur la base d’un accord entre les Antilles néerlandaises et les 
Pays-Bas, est disposé à conclure des accords avec les États Membres de l’UE en vue 
d’appliquer, à compter du 1er janvier 2005, une retenue à la source dans les mêmes 
conditions que celles prévues aux articles 11 et 12 de la directive, pendant la période de 
transition visée à l’article 10 de celle-ci, et d’appliquer, à la fin de la période de transi-
tion, l’échange automatique d’informations de la même manière que celle prévue au cha-
pitre II de la directive. 

L’Accord entre les Antilles néerlandaises et les Pays-Bas, auquel il est fait référence 
au point précédent, est subordonné à l’adoption, par tous les États Membres, des disposi-
tions législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer à la di-
rective et à la réalisation des conditions visées à l’article 17 de celle-ci. 

Par le présent Accord, les Antilles néerlandaises décident d’appliquer les disposi-
tions de la directive, à moins que l’Accord n’en dispose autrement, à l’égard des bénéfi-
ciaires effectifs qui sont résidents de l’Irlande et l’Irlande décide d’appliquer la directive 
à l’égard des bénéficiaires effectifs qui résident aux Antilles néerlandaises. 
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Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, pour ce qui est des Antilles néerlan-
daises, et le Gouvernement de l’Irlande, désireux de conclure un Accord permettant que 
les revenus de l’épargne, sous forme de paiements d’intérêts effectués dans l’un des États 
contractants en faveur de bénéficiaires effectifs qui sont des personnes physiques ayant 
leur résidence dans l’autre État contractant, soient effectivement imposés conformément 
aux dispositions législatives de ce dernier État contractant, en application de la directive 
et selon les intentions des États contractants indiquées ci-dessus, sont convenus de ce qui 
suit. 

Article premier. Champ d’application 

1. Le présent Accord s’applique aux intérêts payés par un agent payeur établi sur le 
territoire de l’un des États contractants en vue de permettre que les revenus de l’épargne, 
sous forme de paiements d’intérêts effectués dans un État contractant en faveur de béné-
ficiaires effectifs qui sont des personnes physiques ayant leur résidence fiscale dans 
l’autre État contractant, soient effectivement imposés conformément aux dispositions lé-
gislatives de ce dernier État contractant. 

2. Le champ d’application du présent Accord est limité à la fiscalité des revenus de 
l’épargne sous forme de paiements d’intérêts sur des créances et exclut, entre autres, les 
questions liées à l’imposition des pensions et des prestations d’assurance. 

3. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord s’applique uni-
quement aux Antilles néerlandaises. 

Article 2. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte ne s’y oppose, on entend 
par : 

a) « Un État contractant » et « l’autre État contractant », le Royaume des Pays-Bas 
pour ce qui est des Antilles néerlandaises ou l’Irlande, selon le contexte; 

b) « Antilles néerlandaises », la partie du Royaume des Pays-Bas située dans les Ca-
raïbes et comprenant les territoires insulaires de Bonaire, Curaçao, Saba, Sint Eustatius et 
Sint Maarten; 

c) La « Partie contractante » qui est un État membre de l’Union européenne : 
l’Irlande; 

d) « Directive », la directive 2003/48/CE du Conseil de l’Union européenne du 3 
juin 2003 en matière de fiscalité des revenus de l’épargne sous forme de paiements 
d’intérêts, telle qu’elle s’applique à la date de la signature du présent Accord; 

e) « Bénéficiaire effectif », tout bénéficiaire effectif au sens de l’article 2 de la direc-
tive; 

f) « Agent payeur », tout agent payeur au sens de l’article 4 de la directive; 

g) « Autorité compétente », 

i) Dans le cas des Antilles néerlandaises : le Ministre des finances ou son représen-
tant autorisé; 
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ii) Dans le cas de l’Irlande : l’autorité compétente de cet État au sens de l’article 5 de 
la directive; 

h) « Paiement d’intérêts », tout paiement d’intérêts au sens de l’article 6 de la direc-
tive, sans préjudice des dispositions de l’article 15 de la directive; 

i) À moins qu’un terme ne soit défini autrement dans le présent Accord, il revêt le 
sens qui lui est donné dans la directive. 

2. Aux fins du présent Accord, dans les dispositions de la directive auquel le présent 
Accord se réfère, l’expression « États Membres » doit se lire « États contractants ». 

Article 3. Identification et détermination du lieu de résidence des bénéficiaires effectif 

Chaque État contractant adopte les modalités permettant à l’agent payeur d’identifier 
les bénéficiaires effectifs et leur lieu de résidence aux fins des articles 4, 5 et 6 et en assu-
re l’application sur son territoire. Ces modalités doivent être conformes aux normes mi-
nimales établies à l’article 3, paragraphes 2 et 3, de la directive, si ce n’est que, pour les 
Antilles néerlandaises, en ce qui concerne le paragraphe 2, point a), et le paragraphe 3, 
point a), dudit article, l’identité et la résidence du bénéficiaire effectif sont établies 
d’après les informations dont l’agent payeur dispose en application des dispositions légi-
slatives et réglementaires pertinentes des Antilles néerlandaises. Toutefois, les dégrève-
ments ou abattements existants, le cas échéant, fournies sur demande aux bénéficiaires 
effectifs résidant en Irlande en vertu de ces dispositions, cesseront de s'appliquer et aucun 
dégrèvement ou abattement additionnel de ce type ne sera accordé auxdits bénéficiaires 
effectifs. 

Article 4. Échange automatique d’informations 

1. L’autorité compétente de l’État contractant dans lequel l’agent payeur est établi 
communique à l’autorité compétente de l’autre État contractant, dans lequel le bénéficiai-
re effectif réside, les informations visées à l’article 8 de la directive. 

2. La communication des informations a un caractère automatique et doit avoir lieu 
au moins une fois par an, dans les six mois qui suivent la fin de l’exercice fiscal de l’État 
contractant de l’agent payeur, pour tous les paiements d’intérêts effectués au cours de cet 
exercice. 

3. Les États contractants appliquent à l’échange d’informations prévu par le présent 
Accord un traitement compatible avec les dispositions de l’article 7 de la directive 
77/799/CEE. 

Article 5. Dispositions transitoires 

1. Au cours de la période de transition visée à l’article 10 de la directive, lorsque le 
bénéficiaire effectif est résident d’Irlande et l’agent payeur est résident des Antilles néer-
landaises, les Antilles néerlandaises prélèvent une retenue à la source sur les paiements 
d’intérêts de 15 pour cent pendant les trois premières années de la période de transition, 
de 20 pour cent pendant les trois années suivantes et de 35 pour cent par la suite. Pendant 
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cette période, les Antilles néerlandaises ne sont pas tenues d’appliquer les dispositions de 
l’article 4. Cependant, elles reçoivent des informations de l’Irlande conformément à ce 
dernier article. 

2. L’agent payeur prélève la retenue à la source selon les modalités décrites à 
l’article 11, paragraphes 2 et 3, de la directive. 

3. Le prélèvement d’une retenue à la source par les Antilles néerlandaises n’empêche 
pas l’Irlande d’imposer le revenu conformément à son droit national. 

4. Au cours de la période de transition, les Antilles néerlandaises peuvent prévoir 
qu’un opérateur économique payant des intérêts, ou attribuant le paiement d’intérêts, à 
une entité visée à l’article 4, paragraphe 2, de la directive, établie en Irlande, sera consi-
déré comme étant l’agent payeur en lieu et place de ladite entité et prélèvera la retenue à 
la source sur ces intérêts, à moins que l’entité n’ait formellement accepté que sa dénomi-
nation et son adresse, ainsi que le montant total des intérêts qui lui sont payés ou attri-
bués, soient communiqués conformément au dernier alinéa dudit paragraphe. 

5. À la fin de la période de transition, les Antilles néerlandaises sont tenues 
d’appliquer les dispositions de l’article 4 et cessent d’appliquer la retenue à la source et 
le partage des recettes prévus aux articles 5 et 6. Si, au cours de la période de transition, 
les Antilles néerlandaises choisissent d’appliquer les dispositions de l’article 4, elles 
n’appliquent plus la retenue à la source ni le partage des recettes prévus aux arti-
cles 5 et 6.  

Article 6. Partage des recettes 

1. Les Antilles néerlandaises conservent 25 pour cent de la recette de la retenue à la 
source conformément à l’article 5, paragraphe 2, et en transfèrent 75 pour cent à 
l’Irlande. 

2. Lorsque les Antilles néerlandaises appliquent une retenue à la source conformé-
ment à l’article 5, paragraphe 4, les Antilles néerlandaises retiennent 25 pour cent de la 
recette et transfèrent à l’Irlande 75 pour cent de la recette de la retenue à la source sur les 
intérêts payés aux entités visées à l’article 4, paragraphe 2, de la directive, qui sont éta-
blies en Irlande. 

3. Ces transferts ont lieu au plus tard dans les six mois qui suivent la fin de 
l’exercice fiscal des Antilles néerlandaises.  

4. Les Antilles néerlandaises prennent les mesures nécessaires pour garantir le fonc-
tionnement correct du système de partage des recettes. 

Article 7. Exceptions au système de la retenue à la source 

1. Les Antilles néerlandaises prévoient l’une des deux ou les deux procédures visées 
à l’article 13, paragraphe 1, de la directive, permettant aux bénéficiaires effectifs de de-
mander qu’aucune retenue ne soit appliquée. 

2. À la demande du bénéficiaire effectif, l’autorité compétente de son État contrac-
tant de résidence fiscale délivre un certificat conformément à l’article 13, paragraphe 2, 
de la directive. 
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Article 8. Élimination de la double imposition 

L’Irlande fait en sorte que soient éliminées toutes les doubles impositions qui pour-
raient résulter de l’application de la retenue à la source visée à l’article 5, conformément 
aux dispositions de l’article 14, paragraphes 2 et 3, de la directive, ou prévoit un rem-
boursement de la retenue à la source. 

Article 9. Autres retenues à la source 

Le présent Accord ne fait pas obstacle à ce que les États contractants prélèvent des 
retenues à la source autres que la retenue visée à l’article 5 dans le cadre de leurs disposi-
tions nationales ou de conventions relatives à la double imposition. 

Article 10. Transposition 

Avant le 1er janvier 2005, les États contractants adoptent et publient les dispositions 
législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer au présent 
Accord. 

Article 11. Annexe 

Les textes de la directive et de l’article 7 de la directive 77/799/CEE du Conseil de 
l’Union européenne du 19 décembre 1977 concernant l’assistance mutuelle des autorités 
compétentes des États Membres dans le domaine des impôts directs et indirects, tels 
qu’ils s’appliquent à la date de la signature du présent Accord et auxquels le présent Ac-
cord se réfère, sont annexés au présent Accord et font partie intégrante de celui-ci. Le 
texte de l’article 7 de la directive 77/799/CEE figurant dans l’annexe du présent Accord 
sera remplacé par le texte de ce même article tel qu’il figure dans la version modifiée de 
la directive 77/799/CEE, si celle-ci entre en vigueur avant que les dispositions du présent 
Accord ne s’appliquent. 

Article 12. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le trentième jour après la date à laquelle tous les 
gouvernements se sont mutuellement notifiés par écrit l’accomplissement des procédures 
constitutionnelles requises dans leurs États respectifs, et ses dispositions s’appliquent à 
compter de la date d’application de la directive, conformément à l’article 17, paragraphes 
2 et 3, de la directive. 

Article 13. Dénonciation 

Le présent Accord demeure en vigueur tant qu’il n’a pas été dénoncé par l’un des 
États contractants. Chaque État peut dénoncer l’Accord par la voie diplomatique après 
une période de trois ans commençant à la date d’entrée en vigueur dudit Accord, par no-
tification écrite au moins six mois avant la fin d’une année civile. Dans ce cas, l’Accord 
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ne s’applique plus aux périodes commençant après la fin de l’année civile au cours de la 
laquelle la dénonciation a été notifiée. 

FAIT en langue anglaise. 
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ANNEXE 

Article 7. Dispositions relatives au secret 

1. Toutes les informations dont un État membre a connaissance par l’application de 
la présente directive sont tenues secrètes, dans cet État, de la même manière que les in-
formations recueillies en application de sa législation nationale. En tout état de cause, ces 
informations : 

- Ne sont accessibles qu’aux personnes directement concernées par l’établissement 
de l’impôt ou par le contrôle administratif de l’établissement de l’impôt; 

- Ne sont dévoilées qu’à l’occasion d’une procédure judiciaire ou d’une procédure 
entraînant l’application de sanctions administratives, engagées en vue de ou en relation 
avec l’établissement ou le contrôle de l’établissement de l’impôt, et seulement aux per-
sonnes intervenant directement dans ces procédures; il peut toutefois être fait état de ces 
informations au cours d’audiences publiques ou dans des jugements, si l’autorité compé-
tente de l’État Membre qui fournit les informations ne s’y oppose pas lors de leur trans-
mission initiale; 

- Ne sont, en aucun cas, utilisées autrement qu’à des fins fiscales ou aux fins d’une 
procédure judiciaire ou d’une procédure entraînant l’application de sanctions administra-
tives, engagées en vue de ou en relation avec l’établissement ou le contrôle de 
l’établissement de l’impôt.  

En outre, les États Membres peuvent prévoir que les informations visées au premier 
alinéa soient utilisées pour établir d’autres prélèvements, droits et taxes relevant de 
l’article 2 de la directive 76/308/CEE. 

2. Le paragraphe 1 n’impose pas à un État Membre dont la législation ou la pratique 
administrative établissent, à des fins internes, des limitations plus étroites que celles 
contenues dans ledit paragraphe, de fournir des informations si l’État intéressé ne 
s’engage pas à respecter ces limitations plus étroites. 

3. Par dérogation au paragraphe 1, l’autorité compétente de l’État Membre qui four-
nit les informations peut permettre l’utilisation de ces informations à d’autres fins dans 
l’État requérant lorsque, selon sa propre législation, leur utilisation est possible sur son 
territoire à des fins similaires dans les mêmes circonstances. 

4. Lorsque l’autorité compétente d’un État Membre considère que les informations 
qu’elle a reçues de l’autorité compétente d’un autre État Membre sont susceptibles d’être 
utiles à l’autorité compétente d’un troisième État Membre, elle peut les transmettre à cet-
te dernière avec l’accord de l’autorité compétente qui les a fournies. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF PO-
LAND ON COOPERATION IN COMBATING ORGANISED CRIME 
AND OTHER SERIOUS OFFENCES 

The Government of the Republic of Lithuania and the Government of the Republic 
of Poland, hereinafter referred to “the Parties”: 

Concerned by the spread of organised crime and other serious offences, 

Driven by a desire to develop and consolidate relations of friendship and mutual co-
operation between the two countries, 

Convinced of the significant value of cooperation for effective prevention of and op-
position to organised crime and other serious offences, 

In an effort to produce the optimum principles for and forms and methods of opera-
tional cooperation and preventive action, 

Guided by the principles of mutuality and bilateral benefit, while preserving respect 
for internal laws and international agreements to which both of the Parties are signato-
ries, and in particular the Agreement between the Republic of Lithuania and the Republic 
of Poland on legal assistance and legal relations in civil, family, employment and crimi-
nal cases, concluded on 26 January 1993 in Warsaw, have agreed as follows: 

Article 1 

1. The Parties undertake to ensure that there is cooperation between the relevant 
state bodies in the area of prevention of organised crime and other serious offences, in 
combating these and in identifying the perpetrators of offences, and in particular: 

1) offences against life, health and property; 

2) terrorism; 

3) theft of radioactive materials and illegal trade in such materials; 

4) offences against the legally-protected natural environment; 

5) the creation and propagation of items of a pornographic nature; 

6) coercion into prostitution and trade in people; 

7) illegal manufacture of and trade in arms, ammunition, explosives and other 
hazardous materials; 

8) illegal migration and its organisation; 

9) theft of works of art and illegal trade in them; 

10) theft of vehicles and trade in stolen vehicles; 
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11) counterfeiting of money and other means of payment, financial documents 
and securities and other official documents, and also the introduction of these into 
circulation; 

12) offences linked to the illegal production of and trade in narcotics and psy-
chotropic substances and their precursors; 

13) illegal financial operations, including legalisation of income originating 
from crime (“money laundering”). 

2. The Parties further undertake to cooperate in the area of: 

1) searching for persons suspected of having committed offences or evading a 
penalty resulting from a conviction; 

2) searching for missing persons, and taking action to identify persons whose 
identity has not been established and corpses of persons unknown; 

3) protection of persons taking part in operational actions or providing assis-
tance to bodies responsible for public safety and order. 

Article 2 

To put into effect the cooperation referred to in Article 1, the Parties shall: 

1) Exchange information: 

a) on persons who belong to or are suspected of belonging to organised criminal 
groupings; 

b) on criminal groups and associations, their structures, and characteristic fea-
tures of the behaviour of persons and the activities of such groups; 

c) on the time, place and method of perpetration of offences, the object of the 
offence and the legal regulations that were infringed and the means employed to 
prevent crime; 

2) On request by the other Party, take suitable action and put into effect mutually 
agreed operational measures without unnecessary delay; 

3) Exchange experience gained and information, particularly concerning methods of 
combating organised crime, and also new forms of criminal action; 

4) Exchange results of research in crime detection and criminology; 

5) Make information available to each other on subjects or specimen subjects linked 
to the perpetration of crime, and also means used to combat crime; 

6) Organise exchanges of experts for professional development purposes, particu-
larly in the field of crime detection methods and ways of combating crime, with ex-
changes of subject literature and other publications relating to the subject of the Agree-
ment. 

Article 3 

The Parties shall exchange information and results from investigation of planned and 
perpetrated terrorist acts, information on the ways in which perpetrators act and on ter-
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rorist groupings planning or perpetrating offences aimed at damaging important interests 
in the countries of the Parties, and shall jointly take other actions justified by a need to 
prevent or combat terrorism. 

Article 4 

The Parties, in the scope envisaged in Article 1, paragraph 1, point 12, independ-
ently of the information specified in Article 2, point 1, shall: 

1) pass to each other information on: 

a) trade in narcotics and psychotropic substances and their precursors; 

b) locations and methods of making and storing narcotics and psychotropic sub-
stances and their precursors and means of transport used to convey them; 

c) destinations of transported narcotics and psychotropic substances and their 
precursors; 

2) make available to each other samples of new narcotics and psychotropic sub-
stances and their precursors; 

3) exchange experience linked to legal trade in narcotics and psychotropic sub-
stances and their precursors; 

4) following prior agreement, take part in joint operations to break up international 
groups engaged in illegal trade in narcotics and psychotropic substances and their precur-
sors and in the organisation of controlled deliveries of narcotics and psychotropic sub-
stances and their precursors. 

Article 5 

In order to combat illegal migration and its organisation, the Parties shall pass in-
formation to each other as required to prevent and combat offences of this kind, and par-
ticularly information on the organisers of illegal migration, specimens of documents 
authorising people to cross the state border, stamps impressed on such documents and 
types of visas and symbols. 

Article 6 

In order to combat illegal manufacture of and trade in arms, ammunition, explosives 
and other hazardous materials, the Parties shall pass information to each other as required 
to prevent and combat offences of this kind, and particularly information on the organis-
ers of such offences, and also specimens of documents giving authorisation to possess 
arms and ammunition and samples of explosives and other hazardous materials. 

Article 7 

1. All contacts intended to further the execution of this Agreement shall take place 
directly between the relevant bodies or experts appointed by them. 
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These bodies are: 

On behalf of the Republic of Lithuania: 

1) the Ministry of Internal Affairs; 

2) the Police Department at the Ministry of Internal Affairs; 

3) the Border Police Department at the Ministry of Internal Affairs; 

4) the Tax Police Department at the Ministry of Internal Affairs. 

On behalf of the Republic of Poland: 

1) the Minister responsible for internal affairs; 

2) the head of the State Security Bureau; 

3) the Chief of Police; 

4) the Chief of the Border Police; 

5) the Inspector General of the Tax Office. 

2. The Parties shall notify each other via diplomatic channels of changes to the scope 
of operation of the relevant bodies authorised to have direct contact for the purposes of 
execution of this Agreement. 

Article 8 

1. The bodies referred to in Article 7 may, within the scope of their powers, con-
clude executive arrangements supplementary to this Agreement and define in them the 
detailed principles and extent of cooperation. 

2. The bodies referred to in Article 7 may, in case of need, hold consultations in or-
der to ensure efficacy of the cooperation that is the subject of this Agreement. 

Article 9 

1. In line with their internal legislation, the Parties shall ensure protection of secret 
information passed between them. Classified information shall belong to the Party con-
veying such information. 

2. Information referred to in paragraph 1 passed by one Party to the other 
Party may only be disclosed to third countries with written consent from the Party that 
passed the information. 

3. In the event that there is a danger of disclosure or actual disclosure of secret in-
formation passed by one Party, the other Party shall notify the Party that passed the in-
formation of this without delay, shall state the circumstances of the event and its conse-
quences, and shall say what action has been taken to prevent such events from happening 
in future. 

4. The Parties shall ensure protection of personal data passed between them in line 
with their internal legislation and with international agreements by which they are bound. 
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Article 10 

In matters to do with execution of the provisions of this Agreement, the Parties shall 
make use of the Lithuanian, Polish or English language. 

Article 11 

1. If one Party learns that the passage of information, as referred to in Articles 2-6 of 
the Agreement, or the completion of a joint undertaking, could be in breach of its state 
sovereignty, constitute a hazard to its security or other vital interests, or violate the prin-
ciples of its legal order, that Party may refuse in part or in full to cooperate, or make such 
cooperation contingent upon certain conditions being met. 

2. The Parties shall pass to each other data on persons who are to take part in joint 
undertakings no later than two weeks before the planned date of the undertaking. If one 
of the Parties finds out that the presence within its country of a person nominated by the 
other Party may constitute a threat to the state security of that Party, or to any other of its 
vital interests, the provisions of paragraph 1 shall apply as appropriate. 

Article 12 

Costs linked to the execution of this Agreement shall be borne by the Party within 
the territory of which these costs have arisen, unless otherwise decided by the Parties. 

Article 13 

1. Disputes concerning the interpretation or application of this Agreement shall be 
resolved through direct talks between the bodies mentioned in Article 7, to the extent of 
their powers. 

2. In the event of failure to reach an understanding through talks as specified in 
paragraph 1, the dispute shall be resolved via diplomatic channels and shall not be trans-
ferred for resolution to any third Party. 

Article 14 

This Agreement is not in breach of the regulations on legal assistance in criminal 
matters or other duties of the Parties arising out of international bilateral or multilateral 
agreements. 

Article 15 

1. This Agreement has been concluded for an unspecified period and shall enter into 
effect on the thirtieth day after the day on which the Parties shall, by an exchange of 
notes, notify each other of the completion of the national internal procedures essential for 
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this Agreement to go into effect. The Agreement shall enter into effect on the thirtieth 
day from the date on which the latest note is received. 

2. This Agreement may be terminated by either of the Parties by notification. In such 
an event it shall cease to have effect when six months have elapsed from the day of re-
ceipt by the other Party of a note of termination. 

This Agreement was concluded in Warsaw on 4 April 2000 in two copies, each in 
Lithuanian and Polish, with both texts having equal force. 

On behalf of the Government of the Republic of Lithuania: 

On behalf of the Government of the Republic of Poland: 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉ-
PUBLIQUE DE LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPU-
BLIQUE DE POLOGNE EN VUE DE LA LUTTE CONTRE LE CRIME 
ORGANISÉ ET AUTRES DÉLITS GRAVES 

Le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement de la Républi-
que de Pologne, désignés ci-après les « Parties »;  

Préoccupés par la prolifération du crime organisé et des autres délits graves,  

Animés par la volonté de développer et de consolider des relations d’amitié et de 
coopération mutuelle entre les deux pays,  

Convaincus que la coopération visant à prévenir efficacement et à combattre le crime 
organisé et les autres délits graves revêt une importance fondamentale,  

Dans un effort visant à établir les principes optimaux, ainsi que les formes et les mé-
thodes de coopération opérationnelle et de mesures préventives,  

Guidés par les principes d’avantages réciproques et bilatéraux, tout en veillant au 
respect des lois domestiques et des accords internationaux dont les deux Parties sont si-
gnataires, et plus particulièrement l’Accord entre la République de Lituanie et la Répu-
blique de Pologne relatif à l’assistance juridique et aux relations juridiques dans les ques-
tions civiles, familiales, d’emploi et pénales, conclu le 26 janvier 1993 à Varsovie, sont 
convenus de ce qui suit :  

Article 1 

1. Les Parties contractantes s’engagent à établir une coopération entre les organismes 
nationaux compétents dans le domaine de la prévention du crime organisé et des autres 
délits graves, dans la lutte contre ces phénomènes et dans l’identification de leurs au-
teurs, et plus particulièrement  :  

1) Les délits à l’encontre de la vie, de la santé et de la propriété;  

2) Le terrorisme;  

3) Le vol de substances radioactives et le commerce illégal de ces substances;  

4) Les délits à l’encontre du milieu naturel légalement protégé;  

5) La création et la diffusion d’objets à caractère pornographique;  

6) La prostitution sous la contrainte et le trafic d’êtres humains;  

7) La fabrication illégale et le commerce d’armes, de munitions, d’explosifs et 
d’autres substances dangereuses;  

8) L’immigration clandestine et son organisation;  

9) Le vol d’œuvres d’art et leur commerce illégal;  

10) Le vol de véhicules et le commerce en véhicules volés;  
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11) La contrefaçon d’argent et d’autres moyens de paiement, de documents fi-
nanciers et de titres, ainsi que d’autres documents officiels et leur mise en circula-
tion;  

12) Les délits liés à la production illégale et au commerce de stupéfiants et de 
substances psychotropes et leurs précurseurs;  

13) Les opérations financières illégales, y compris la légalisation de revenus 
provenant d’activités criminelles ("blanchiment des capitaux").  

2. Les Parties s’engagent en outre à coopérer dans les domaines suivants :  

1) La recherche de personnes soupçonnées d’avoir commis des crimes ou 
d’échapper à une sanction résultant d’une condamnation;  

2) La recherche de personnes disparues et la prise de mesures destinées à identi-
fier des personnes dont l’identité n’a pas été établie et les dépouilles de personnes 
inconnues;  

3) La protection de personnes prenant part à des actions opérationnelles ou 
fournissant une assistance à des organismes responsables de la sécurité et de l’ordre 
publics.  

Article 2  

Aux fins de la mise en œuvre de la coopération dont question à l’article 1, les Par-
ties : 

1) s’échangeront des informations : 

a) À propos de personnes qui appartiennent ou sont soupçonnées d’appartenir à 
des groupements de criminalité organisée;  

b) À propos de groupes et d’associations criminel(le)s, leurs structures, ainsi 
que le comportement typique des malfaiteurs et des groupes et des activités de ces 
groupes;  

c) À propos de la date et du lieu des infractions, la manière dont elles ont été 
commises, leur objet, les dispositions pénales violées et les mesures de prévention du 
crime organisé ayant été prises;  

2) Prendront, sur demande de l'autre Partie, des mesures appropriées et mettront en 
œuvre des mesures opérationnelles mutuellement convenues sans retard inutile; 

3) Échangeront des expériences acquises et des informations obtenues, notamment 
au sujet des méthodes de lutte contre le crime organisé, ainsi que des nouvelles formes 
particulières d'actions criminelles;  

4) Échangeront des résultats de recherches en matière de criminalistique et de crimi-
nologie;  

5) Mettront à la disposition l'une de l'autre des renseignements à propos d’objets ou 
des spécimens d'objets ayant trait à la perpétration d’une infraction et des moyens em-
ployés pour lutter contre le crime;  

6) Procéderont à un échange de spécialistes à des fins de perfectionnement profes-
sionnel, notamment au sujet des techniques et des méthodes de détection des délits et de 
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lutte contre la criminalité, par le biais d’échange d'ouvrages de référence et d’autres pu-
blications relatives à l’objet de l’Accord.  

Article 3 

Les Parties procéderont à un échange d’informations et de résultats d’enquête à pro-
pos d’actes terroristes planifiés ou commis, d’informations quant au modus operandi des 
malfaiteurs et à propos de groupuscules terroristes planifiant ou commettant des attentats 
destinés à porter atteinte à des intérêts majeurs sur le territoire des Parties et prendront 
conjointement d’autres mesures justifiées par la nécessité de prévenir ou de lutter contre 
le terrorisme.  

Article 4 

Les Parties, dans le champ d’application envisagé à l’article 1er, paragraphe 1, point 
12, indépendamment des informations précisées à l’article 2, point 1 :  

1) Se transmettront mutuellement des informations à propos :  

a) Du commerce de stupéfiants et de substances psychotropes ainsi que de leurs 
précurseurs;  

b) Des lieux et des méthodes de fabrication et de stockage des stupéfiants, des 
substances psychotropes et de leurs précurseurs, ainsi que des moyens de transport 
utilisés pour les acheminer;  

c) Des lieux de destination des stupéfiants, des substances psychotropes et de 
leurs précurseurs transportés;  

2) Mettront à la disposition l'une de l'autre des spécimens de nouveaux stupéfiants, 
de nouvelles substances psychotropes et de leurs précurseurs;  

3) Échangeront des expériences sur la surveillance du commerce licite de stupéfiants 
et de substances psychotropes ainsi que de leurs précurseurs;  

4) Après accord préalable, prendront part à des opérations conjointes destinées à 
démanteler des groupes internationaux actifs dans le commerce illégal de stupéfiants, de 
substances psychotropes et de leurs précurseurs et à l’organisation de livraisons contrô-
lées de stupéfiants, de substances psychotropes et de leurs précurseurs.  

Article 5 

Pour lutter contre l’immigration clandestine et son organisation, les Parties se com-
muniqueront réciproquement toutes les informations requises en vue d’empêcher des dé-
lits de cette nature et de les combattre, et plus particulièrement des informations à propos 
des organisateurs de l’immigration clandestine, des spécimens de documents autorisant 
les personnes à traverser les frontières, les sceaux imprimés sur ces documents et les ty-
pes de visas et de symboles.  
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Article 6 

Afin de lutter contre la fabrication illégale et le commerce d’armes, de munitions, 
d’explosifs et d’autres substances dangereuses, les Parties se communiqueront récipro-
quement toutes les informations requises en vue d’empêcher des délits de cette nature et 
de les combattre, et plus particulièrement des informations à propos des organisateurs de 
ces délits, des spécimens de documents autorisant les personnes à posséder des armes et 
des munitions, ainsi que des spécimens d’explosifs et d’autres substances dangereuses.  

Article 7 

1. Aux fins de la mise en œuvre ultérieure du présent Accord, tous les contacts au-
ront lieu directement entre les organismes compétents ou les experts désignés par ces 
derniers.  

Ces organismes sont :  

En ce qui concerne la République de Lituanie :  

1) le Ministère de l'Intérieur; 

2) le Service de police auprès du Ministère de l'Intérieur; 

3) le Service de police des frontières auprès du Ministère de l'Intérieur; 

4) le Service de police fiscale auprès du Ministère de l'Intérieur; 

En ce qui concerne la République de Pologne :  

1) le Ministre en charge de l’Intérieur; 

2) le responsable du Bureau de la Sûreté de l’État; 

3) le Commandant en chef de la police; 

4) le Commandant en chef des gardes frontières; 

5) l’Inspecteur général du Bureau des contributions.  

2. Les Parties se notifieront mutuellement par voie diplomatique les changements 
apportés au domaine de compétence des organismes qui sont autorisés à entretenir des 
contacts directs aux fins de l’exécution du présent Accord.  

Article 8 

1. Les organismes dont question à l'article 7 pourront, dans le cadre de leurs compé-
tences, conclure des accords d'exécution supplémentaires au présent Accord et y définir 
les principes détaillés et le niveau de leur coopération.  

2. Les organismes dont question à l'article 7 pourront, en cas de nécessité, organiser 
des consultations pour garantir l'efficacité de la coopération faisant l'objet du présent Ac-
cord.  
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Article 9 

1. Dans le respect de leur législation domestique, les Parties veilleront à la protection 
des informations confidentielles qu’elles s’échangeront mutuellement. Les renseigne-
ments classifiés appartiendront à la Partie fournissant ces renseignements.  

2. Les informations dont question au paragraphe 1 transmises par une Partie à l'autre 
Partie ne pourront être divulguées à des pays tiers que moyennant l'autorisation écrite 
préalable de la Partie ayant transmis les informations.  

3. Dans l’éventualité de l’existence d’un risque de divulgation ou en cas de divulga-
tion effective d’informations confidentielles transmises par une Partie, l'autre Partie le 
notifiera sans délai à la Partie ayant transmis ces informations, en précisant les circons-
tances de l’événement et ses conséquences et en indiquant les mesures qui ont été prises 
pour empêcher toute nouvelle survenance de ces événements à l’avenir.  

4. Les Parties assureront la protection des renseignements personnels transmis entre 
elles conformément aux dispositions de leur législation interne et des accords internatio-
naux auxquels elles sont parties.  

Article 10 

En ce qui concerne les questions relatives à l’exécution des dispositions du présent 
Accord, les Parties emploieront la langue lituanienne, polonaise ou anglaise.  

Article 11 

1. Si l'une des Parties contractantes estime que la communication d’informations, 
dont question aux articles 2 à 6 du présent Accord, ou l’achèvement d’une entreprise 
conjointe, risquent de compromettre ses droits souverains, de menacer sa sécurité ou 
d'autres intérêts vitaux ou d'enfreindre les principes de son ordre juridique, elle pourra re-
fuser en tout ou en partie sa coopération sur ce point ou la subordonner au respect de cer-
taines conditions déterminées.  

2. Les Parties se communiqueront mutuellement, au plus tard deux semaines avant la 
date prévue des entreprises conjointes, le nom des personnes qui y participeront. Si l'une 
des Parties estime que le séjour sur son territoire de l'une des personnes désignées par 
l'autre Partie risque de menacer sa sécurité nationale ou d'autres intérêts vitaux, les dispo-
sitions du paragraphe 1 s'appliqueront suivant le cas.  

Article 12 

Les coûts liés à l’exécution du présent Accord seront supportés par la Partie sur le 
territoire de laquelle ces coûts sont exposés, sauf décision autre des Parties.  
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Article 13 

1. Les différends relatifs à l’interprétation ou à la mise en œuvre du présent Accord 
seront résolus par le biais de pourparlers directs entre les organismes dont question à 
l’article 7, dans la mesure de leurs compétences.  

2. En cas d’incapacité à trouver un terrain d’entente au terme de ces pourparlers 
comme spécifié au paragraphe 1, le litige sera résolu par les voies diplomatiques; il ne se-
ra pas communiqué à toute tierce partie en vue de sa résolution.  

Article 14 

Le présent Accord n'affecte pas les prescriptions relatives à l'assistance judiciaire en 
matière pénale, ni les autres obligations des Parties énoncées dans des conventions inter-
nationales bilatérales ou multilatérales.  

Article 15 

1. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée; il produira ses effets le 
trentième jour qui suit le jour où les Parties se seront mutuellement notifiées, au moyen 
d'un échange de notes, l’accomplissement des procédures domestiques internes nécessai-
res à son entrée en vigueur. Le présent Accord entrera en vigueur le trentième jour à 
compter de la date de réception de la dernière note.  

2. Le présent Accord peut être dénoncé par chacune des Parties au moyen d'une noti-
fication. Dans pareil cas, il cessera de produire ses effets six mois après la date à laquelle 
le préavis sera parvenu à l'autre Partie.  

Le présent Accord a été conclu à Varsovie le 4 avril 2000, en deux exemplaires, cha-
cun en langues lituanienne et polonaise, les deux textes faisant également foi.  

Pour le compte du Gouvernement de la République de Lituanie :  

Pour le compte du Gouvernement de la République de Pologne : 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF PO-
LAND ON COOPERATION IN THE FIELDS OF CULTURE, EDUCA-
TION AND SCIENCE 

The Government of the Republic of Lithuania and the Government of the Republic 
of Poland, hereinafter referred to as “the Contracting Parties”, 

Guided by the Final Act of the Conference on Security and Co-operation in Europe, 
the Concluding Documents of the Madrid and Vienna Meetings, the provisions of the 
Charter of Paris for a New Europe and the Document of the Cracow Symposium on Cul-
tural Heritage; 

Mindful of the provisions of the European Cultural Convention; 

Guided by the Treaty between the Republic of Lithuania and the Republic of Poland 
on friendly relations and good-neighbourly cooperation, signed in Vilnius on 
26 April 1994; 

Taking as a basis cultural links between the two nations going back many centuries; 

Mindful of the fact that Lithuanians and Poles living in the two countries have made 
a major contribution to the culture of the two nations and to the European cultural heri-
tage, and continue to do so; 

Striving to develop mutually beneficial cooperation in the fields of culture, educa-
tion and science, in the conviction that broad contacts between the two peoples will help 
to ensure a better mutual understanding between citizens of the two countries; 

Appreciating the significance of Lithuanian-Polish cultural and scientific contacts 
for the overall picture of cultural cooperation in Europe, and especially in the Baltic Sea 
region; 

Have agreed as follows: 

Article 1 

The Contracting Parties consider the fundamental form of cultural and scientific co-
operation to be cooperation supported by the common requirements and interests of gov-
ernment institutions, national bodies, organisations, associations, local government ad-
ministrations and citizens. 

This cooperation shall come about on the basis of the law that is in effect in the two 
countries. 

The Contracting Parties shall sustain existing contacts and take steps to promote 
their further development. 
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Article 2 

The Contracting Parties shall promote such forms of direct cooperation between 
state, social and private institutions as contribute to a deepening of mutual understanding. 

Article 3 

The Contracting Parties shall do all they can to promote increased levels of coopera-
tion between scientists, scientific institutes, research centres, academies of science and 
other scientific institutions in the two countries. 

The Contracting Parties shall promote exchanges of scientific employees, the im-
plementation of joint programmes of scientific studies, exchanges of scientific and tech-
nical information and scientific literature, and also the organisation of joint scientific 
events. 

The Contracting Parties shall enable use to be made of archives, library collections 
and other source materials. 

Article 4 

The Contracting Parties shall exchange information in the field of higher education 
and science and shall create conditions for direct cooperation between higher education 
institutions, science and research centres, scientists and other specialists in the two coun-
tries. 

The Parties shall encourage exchange visits by scientists, academic teachers and 
other specialists, the completion of scientific internships and exchanges between students 
at higher education institutions. 

Article 5 

The Contracting Parties shall, as permitted by legal regulations, create conditions for 
the acquisition of knowledge of the culture of the other country, including study of the 
language, literature, history and geography at ordinary schools and cultural and education 
centres functioning within the given country, and also as far as is feasible at colleges. 

The Contracting Parties shall devote particular attention to the activities and needs of 
departments of Lithuanian (Baltic) philology at colleges in the Republic of Poland and of 
departments of Polish philology in the Republic of Lithuania, particularly as regards the 
mutual employment of lecturers. 

Article 6 

The Contracting Parties shall promote cooperation and exchanges in the field of 
education, and specifically: exchanges of teachers and specialists, pupils, curricula, text-
books and other material from the field of education, with particular reference to history 
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and geography; activities of academic commissions; and joint action in the field of didac-
tic equipment. 

The Contracting Parties shall create conditions for the support of direct contacts be-
tween primary and secondary schools, both general and occupational. 

Article 7 

The Contracting Parties shall strive to conclude an Agreement on mutual recognition 
of school-leaving certificates, diplomas for completion of studies in higher education and 
scientific degrees and titles. 

Article 8 

The Contracting Parties shall promote cooperation between centres, organisations 
and associations for adult education and back the organisation of conferences and ex-
changes of specialists and lecturers in the field of adult education. 

Article 9 

The Contracting Parties shall create conditions for people belonging to the Lithua-
nian minority in the Republic of Poland and to the Polish minority in the Republic of 
Lithuania which promote the preservation, development and expression of their national, 
religious and linguistic identity. 

To this end, each of the Contracting Parties shall give support within their own terri-
tories to the activities of educational and cultural institutions and social organisations of 
national minorities, and shall also promote support for the preservation of their cultural 
links with fellow-countrymen living in the state territory of the other Party. 

The Contracting Parties, each in its own national territory, shall provide the persons 
referred to above with access to public mass media, and also, on voluntary principles, ac-
cess to education in their native tongue at the pre-school, primary and secondary levels. 

The Contracting Parties shall provide training and further training for teaching staff 
in minority schools, potential for employment at minority schools for teachers sent by the 
other Party, and the potential to disseminate knowledge of the native tongue, history, ge-
ography and native culture and to raise the level at which they are studied. 

The Contracting Parties shall cooperate in drawing up study curricula and textbooks 
for study of the Lithuanian language and literature and the history and geography of 
Lithuania for primary and secondary schools in Poland where teaching is in Lithuanian, 
as well as study curricula and textbooks for study of the Polish language and literature 
and the history and geography of Poland for primary and secondary schools in Lithuania 
where teaching is in Polish. 
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Article 10 

The Contracting Parties shall promote initiatives by relevant government bodies and 
institutions and non-governmental organisations to encourage better understanding of the 
culture of the other country. 

To this end, the Contracting Parties shall promote cooperation in all fields of culture 
and art and create suitable conditions for direct contacts between organisations, institu-
tions and individuals acting in these fields. 

Article 11 

The Contracting Parties shall promote cooperation between natural and juridical per-
sons authorised to run international events in the fields governed by this Agreement. 

Article 12 

The Contracting Parties shall develop cooperation in the area of translations of artis-
tic, scientific and popular scientific literature and in the field of publishing and trade in 
books, newspapers and journals. 

Article 13 

The Contracting Parties shall promote cooperation in the field of cinematography, 
with particular reference to the joint realisation of films and provision of mutual services 
in film production and creative work through the medium of film. 

The Contracting Parties shall promote the popularisation of the art of film in their 
countries through the organisation of mutual film screenings, participation in interna-
tional festivals and film screenings held in the other country, in compliance with the rules 
for such festivals and screenings, and also through film exchanges on both commercial 
and non-commercial terms. 

Article 14 

The Contracting Parties shall create potential for the functioning of Lithuanian cul-
tural centres in the Republic of Poland and of Polish cultural centres in the Republic of 
Lithuania. Such activities shall be governed by separate arrangements. 

The Contracting Parties shall create most favourable legal and financial conditions 
enabling centres to function, including support for their actions via a variety of institu-
tions, organisations and foundations within the framework of the regulations in force in 
the country in question. 
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Article 15 

The Contracting Parties shall mutually recognise copyrights and associated rights of 
natural and juridical persons and their legal successors and provide protection for these 
rights, based on the principles defined in the Berne Convention for the Protection of Lit-
erary and Artistic Works and the Rome Convention for the Protection of Performers, 
Producers of Phonograms and Broadcasting Organisations. 

The detailed terms of and procedures for such protection shall be established in a 
separate agreement between the Contracting Parties. 

The Contracting Parties shall strive to introduce and apply all standards for the pro-
tection of copyrights and associated rights that are in force in European Union countries. 

Article 16 

The Contracting Parties shall look after cultural monuments and cultural achieve-
ments that are located in their territories and that commemorate historical events and also 
cultural and scientific achievements and traditions of the other country, and shall take 
steps aimed at including them in the cultural process and providing them with the appro-
priate legal, material and other protection, and shall also guarantee free and unhindered 
access to them, including in instances where the provision of care for them is not the 
concern of the state. 

Article 17 

The Contracting Parties shall cooperate in the field of compiling inventories of, re-
searching into, preserving and restoring historical and cultural achievements, and shall 
create conditions for specialists and researchers from the other Party to carry on studies 
of cultural achievements in line with the law in force in each country. 

Article 18 

The Contracting Parties shall take steps aimed at finding, establishing storage loca-
tions and returning cultural achievements exported from the territory of the other country 
in breach of the norms of international law. 

Article 19 

The execution of Articles 16, 17 and 18 of this Agreement shall be entrusted to 
Plenipotentiaries of the Governments, who shall sign a separate agreement in person. 
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Article 20 

The Contracting Parties shall promote intensive cooperation in the field of archiving 
on the basis of direct agreements between the relevant archival institutions in the two 
countries. 

Article 21 

The Contracting Parties shall promote cooperation in the field of medical science 
and health care, which shall take place on the basis of separate agreements. 

Article 22 

The Contracting Parties shall encourage cooperation in the area of physical culture 
and sport, to be put into effect both by government and non-governmental organisations, 
which shall take place on the basis of separate agreements. 

Article 23 

The Contracting Parties shall promote the mutual free flow of information on the po-
litical, social, cultural and scientific life of the other country. 

To this end, the Contracting Parties shall promote cooperation between institutions 
working in radio and television, press agencies, journalists’ associations, newspaper pub-
lishers and editorial boards. 

Article 24 

The Contracting Parties shall organise cooperation and exchanges in the fields cov-
ered by this Agreement on the principles of mutuality and equal rights. 

In order to implement this Agreement, the Contracting Parties, or interested institu-
tions and organisations, shall—within their competence and in compliance with the legis-
lation of each of the countries—draw up agreements, programmes and plans defining the 
form of cooperation and organisational and financial terms. 

Article 25 

This Agreement is subject to acceptance in accordance with the law of each of the 
Parties, which shall be confirmed through an exchange of notes. 

The Agreement shall enter into effect on the day of receipt of the last note. 

This Agreement is concluded for a period of five (5) years. It shall be automatically 
extended for successive five-year periods if not terminated by either of the Parties by the 
giving of notice six months prior to the expiry of the given period. 
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CONCLUDED in Vilnius on 17 December 1998 in two copies, each in Lithuanian 
and Polish, with both texts having equal force. 

On behalf of the Government of the Republic of Lithuania: 

On behalf of the Government of the Republic of Poland: 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LI-
TUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLO-
GNE RELATIF À LA COOPÉRATION DANS LES DOMAINES DE LA 
CULTURE, DE L’ENSEIGNEMENT ET DE LA SCIENCE  

Le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement de la Républi-
que de Pologne, ci-après dénommés les « Parties contractantes », 

Inspirés par l’Acte final de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe, 
par le Document de clôture des réunions de Madrid et de Vienne, par les dispositions de 
la Charte de Paris pour une nouvelle Europe et la Déclaration du Symposium de Cracovie 
sur le patrimoine culturel, 

Conscients des dispositions de la Convention culturelle européenne,  

Guidés par le Traité entre la Lituanie et la Pologne relatif aux relations d'amitié et à 
la coopération en matière de bon voisinage, signé à Vilnius le 26 avril 1994, 

Sur la base des liens culturels séculaires entre les deux peuples, 

Ayant à l’esprit que les ressortissants lituaniens et polonais vivant dans les deux pays 
ont largement contribué à la culture des deux peuples et au patrimoine culturel européen, 
et ne cessent d'y contribuer, 

Soucieux de développer une coopération présentant un intérêt mutuel dans les do-
maines de la culture, l'enseignement et la science, convaincus que les contacts à l'étranger 
entre les peuples permettront de garantir une meilleure compréhension entre les citoyens 
des deux pays, 

Appréciant l’importance des contacts culturels et scientifiques entre la République 
de Lituanie et la République de Pologne dans le contexte général de la coopération cultu-
relle en Europe et, en particulier dans la région de la mer Baltique, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties contractantes considèrent que la forme fondamentale de la coopération 
culturelle et scientifique doit consister en une coopération soutenue par les exigences 
communes et les intérêts des institutions gouvernementales, des organismes nationaux, 
des organisations, des associations, des administrations gouvernementales locales et des 
citoyens. 

Cette coopération sera établie sur la base de la législation en vigueur dans les deux 
pays. 

Les Parties contractantes devront soutenir les contacts existants et adopter des mesu-
res visant à promouvoir leur développement ultérieur. 
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Article 2 

Les Parties contractantes promouvront ces formes de coopération directe entre les 
institutions étatiques, sociales et privées en vue de contribuer à un approfondissement de 
la compréhension mutuelle. 

Article 3 

Les Parties contractantes mettront tout en œuvre afin de promouvoir des niveaux 
élevés de coopération entre les scientifiques, les institutions scientifiques, les centres de 
recherche, les académies des sciences autres institutions scientifiques dans les deux pays. 

Les Parties contractantes promouvront les échanges de personnel scientifique, la mi-
se en œuvre de programmes conjoints d'études scientifiques, l’échange d’informations 
scientifiques et techniques et la littérature scientifique, ainsi que l’organisation 
d’événements scientifiques conjoints. 

Les Parties contractantes permettront l'utilisation d'archives, de collections scientifi-
ques et autres sources documentaires. 

Article 4 

Les Parties contractantes s’échangeront des informations dans le domaine de 
l’enseignement supérieur et des sciences et créeront les conditions nécessaires à la coopé-
ration directe entre les établissements d'enseignement supérieur, les centres scientifiques 
et de recherche, les scientifiques et autres spécialistes dans les deux pays. 

Les Parties encourageront les visites mutuelles de scientifiques, de professeurs 
d’académie et autres spécialistes, l’accès aux stages scientifiques et les échanges scolai-
res dans les écoles supérieures. 

Article 5 

Les Parties contractantes, conformément aux dispositions légales, créeront les condi-
tions nécessaires à l’acquisition de la connaissance de la culture de l’autre pays, en ce 
compris l’étude de la langue, la littérature, l'histoire et la géographie dans les écoles ordi-
naires et les centres scolaires et culturels en place dans le pays concerné et, dans la mesu-
re du possible, dans les collèges. 

Les Parties contractantes accorderont une attention particulière aux activités et aux 
besoins des départements de philologie lituanienne (baltique) dans les collèges de la Ré-
publique de Pologne et des départements de philologie polonaise de la République de Li-
tuanie, en particulier en ce qui concerne l’engagement mutuel de conférenciers. 

Article 6 

Les Parties contractantes encourageront la coopération et les échanges dans le do-
maine de l'enseignement et, en particulier, les échanges de professeurs et de spécialistes, 
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d’élèves, de programmes scolaires, de livres de classes et autres matériels issus du do-
maine de l'enseignement, avec une référence particulière à l'histoire et à la géographie, 
aux activités des commissions académiques et à l’action conjointe en ce qui concerne le 
matériel pédagogique. 

Les Parties contractantes créeront les conditions nécessaires à la promotion de 
contacts directs entre les écoles primaires et secondaires, tant générales 
qu’occupationnelles. 

Article 7 

Les Parties contractantes s’efforceront de parvenir à un accord sur la reconnaissance 
mutuelle des certificats de fin d'études scolaires, diplômes de fin d'études supérieures et 
de licences et titres scientifiques. 

Article 8 

Les Parties contractantes favoriseront la coopération entre les centres, organisations 
et associations destinés à l’éducation des adultes et soutiendront l’organisation de confé-
rences et d’échanges de spécialistes et de conférenciers dans le domaine de l’éducation 
des adultes. 

Article 9 

Les Parties contractantes créeront les conditions nécessaires aux citoyens apparte-
nant à la minorité lituanienne en Pologne et à la minorité polonaise en Lituanie qui pro-
meuvent la préservation, le développement et l’expression de leur identité nationale, reli-
gieuse et linguistique. 

À cette fin, chacune des Parties contractantes soutiendra sur son territoire les activi-
tés des établissements scolaires et culturels et des organisations sociales des minorités na-
tionales et promouvra également le soutien en faveur de la préservation des liens cultu-
rels avec leurs compatriotes vivant sur le territoire de l’autre Partie. 

Les Parties contractantes, sur leur territoire respectif, fourniront aux personnes sus-
mentionnées un accès aux médias publics et, sur la base des principes volontaires, à 
l’enseignement dans leur langue maternelle aux niveaux fondamental, primaire et se-
condaire. 

Les Parties contractantes offriront une formation de base ainsi qu'une formation 
complémentaire au personnel enseignant dans les écoles de minorités, une capacité 
d’emploi dans les écoles de minorités pour les enseignants envoyés par l'autre Partie et 
les moyens de diffuser la connaissance de la langue maternelle, l’histoire, la géographie 
et la culture maternelle et d'élever le niveau auquel ils sont étudiés. 

Les Parties contractantes coopéreront dans l’élaboration des programmes scolaires et 
des livres de classes destinés à l’étude de la langue, la littérature, l’histoire et la géogra-
phie lituaniennes dans les écoles primaires et secondaires en Pologne où l’enseignement 
est dispensé en langue lituanienne, ainsi qu’à l’élaboration des programmes scolaires et 
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des livres de classes destinés à l’étude de la langue, la littérature, l’histoire et la géogra-
phie polonaises dans les écoles primaires et secondaires en Lituanie où l’enseignement 
est dispensé en langue polonaise. 

Article 10 

Les Parties contractantes encourageront les initiatives, dans le chef des organismes et 
des institutions gouvernementaux compétents et des organisations non gouvernementa-
les, visant à encourager une meilleure compréhension de la culture de l’autre Partie. 

Dans ce sens, les Parties contractantes devront promouvoir la coopération dans tous 
les domaines culturels et artistiques et créer des conditions favorables aux contacts di-
rects entre les organisations, les institutions et les individus agissant dans ces domaines. 

Article 11 

Les Parties contractantes promouvront la coopération entre les personnes physiques 
et morales autorisées à organiser des événements internationaux dans les domaines cou-
verts par le présent Accord. 

Article 12 

Les Parties contractantes développeront la coopération en matière de traduction des 
œuvres littéraires artistiques, scientifiques et scientifiques populaires et dans le domaine 
de la publication et de la commercialisation de livres, journaux et autres revues. 

Article 13 

Les Parties contractantes promouvront la coopération dans le domaine de la cinéma-
tographie, en accordant une attention particulière à la réalisation conjointe de films et à la 
fourniture de services mutuels dans la production de films et la création artistique par le 
biais du film. 

Les Parties contractantes encourageront la popularisation de l’art cinématographique 
sur leur territoire par le truchement de l'organisation de projections mutuelles de films, de 
la participation à des festivals internationaux et de projections de films dans l’autre Par-
tie, conformément aux règlements relatifs à ces festivals et projections ainsi que par le 
biais d'échanges de films sur une base commerciale et non commerciale. 

Article 14 

Les Parties contractantes créeront les moyens nécessaires au fonctionnement des 
centres culturels lituaniens dans la République de Pologne et des centres polonais dans la 
République de Lituanie. Ces activités seront couvertes par des accords distincts. 

Les Parties contractantes créeront les meilleures conditions légales et financières 
possibles destinées au fonctionnement des centres, en ce compris le soutien à leurs ac-
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tions via un éventail d’institutions, d’organisations et de fondations dans le cadre des rè-
glements en vigueur dans le pays en question. 

Article 15 

Les Parties contractantes reconnaîtront mutuellement les droits d’auteur et les droits 
associés des personnes physiques et morales et de leurs successeurs légaux et assureront 
une protection de ces droits, sur la base des principes définis dans la Convention de Ber-
ne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques et dans la Convention de Rome 
sur la protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes 
et des organismes de radiodiffusion. 

Les termes et procédures détaillés de cette protection seront établis dans le cadre 
d'un accord distinct conclu entre les Parties contractantes. 

Les Parties contractantes s’efforceront d'introduire et d’appliquer l’ensemble des rè-
gles relatives à la protection des droits d’auteur et des droits associés en vigueur dans les 
pays de l'Union européenne. 

Article 16 

Les Parties contractantes rechercheront les monuments culturels et les réalisations 
culturelles situés sur leur territoire commémorant les événements historiques ainsi que les 
réalisations et traditions scientifiques et culturelles de l’autre pays et adopteront des me-
sures visant à les inclure dans le processus culturel et à les doter d’une protection juridi-
que, matérielle et autre appropriée. Les Parties contractantes garantiront également un 
accès libre et inconditionnel à ces mêmes monuments et réalisations, y compris dans les 
cas où la fourniture de protection à leur égard ne relève pas de la préoccupation de l’État. 

Article 17 

Les Parties contractantes coopéreront dans le domaine de l’inventoriage, la recher-
che, la préservation et la restauration des réalisations historiques et culturelles et créeront 
les conditions nécessaires aux spécialistes et chercheurs issus de l'autre Partie en vue de 
réaliser des études sur les réalisations culturelles conformément à la législation en vi-
gueur dans chacune des Parties. 

Article 18 

Les Parties contractantes adopteront des mesures visant à retrouver, établir des sites 
de stockage et retourner les réalisations culturelles exportées depuis le territoire de l’autre 
Partie en violation des normes du droit international. 
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Article 19 

L’exécution des articles 16, 17 et 18 du présent Accord sera confiée aux plénipoten-
tiaires des Gouvernements, qui signeront personnellement un accord distinct. 

Article 20 

Les Parties contractantes promouvront une coopération intensive en matière d'archi-
vage sur la base d’accords directs conclus entre les institutions administratives compéten-
tes des deux pays. 

Article 21 

Les Parties contractantes favoriseront la coopération dans le domaine des sciences 
médicales et des soins de santé, qui sera mise en œuvre sur la base d'accords distincts. 

Article 22 

Les Parties contractantes encourageront la coopération dans le domaine de la culture 
physique et des sports, qui devra être mise en œuvre par les organisations gouvernemen-
tales et non gouvernementales, dans le cadre d’accords séparés. 

Article 23 

Les Parties contractantes promouvront une circulation libre et mutuelle des informa-
tions concernant les domaines politique, sociale, culturelle et scientifique de l'autre Par-
tie. 

À cette fin, les Parties contractantes encourageront la coopération entre les institu-
tions de radio et télévision, les agences de presse, les associations journalistiques, les en-
treprises de presse et les comités rédactionnels. 

Article 24 

Les Parties contractantes organiseront une coopération et des échanges dans les do-
maines couverts par le présent Accord sur la base des principes de réciprocité et de l'éga-
lité des droits. 

Aux fins de la mise en œuvre du présent Accord, les Parties contractantes, ou les ins-
titutions et les organisations intéressées, dans le cadre de leur compétence et conformé-
ment à la législation de chacune des Parties, rédigeront des accords, programmes et plans 
définissant la forme de coopération et les clauses organisationnelles et financières. 
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Article 25 

Le présent Accord est subordonné à l'approbation de chacune des Parties conformé-
ment à leur législation respective, qui sera confirmé par un échange de notes. 

L’Accord entrera en vigueur à compter de la date à laquelle la dernière notification 
aura été reçue. 

Le présent Accord est conclu pour une durée de cinq (5) ans. Il sera automatique-
ment reconduit pour des périodes supplémentaires de cinq ans chacune à moins que l’une 
ou l’autre des Parties ne le résilie moyennant notification à l’autre Partie six mois avant 
l’expiration de la période en cours. 

FAIT à Vilnius, le 17 décembre 1998 en deux exemplaires originaux dans les lan-
gues lituanienne et polonaise, les deux textes faisant également foi. 

Au nom du Gouvernement de la République de Lituanie : 

Au nom du Gouvernement de la République de Pologne :  
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF PO-
LAND REGARDING COOPERATION IN THE CONTROLLING OF 
PERSONS, GOODS AND MEANS OF TRANSPORT CROSSING THE 
LITHUANIAN-POLISH NATIONAL BORDER BY ROAD AND RAIL-
WAYS  

The Government of the Republic of Lithuania and Government of the Republic of 
Poland are hereinafter collectively referred to as the Contracting Parties, 

Seeking to further regulate and develop cooperation in the controlling of persons, 
goods and means of transport crossing the Lithuanian-Polish national border by road and 
railways, 

The Parties hereby agree: 

Article 1 

1. This Agreement shall establish the cooperation principles when performing bor-
der, customs, veterinary, sanitary and phytosanitary controls in respect of persons, goods 
and means of transport crossing the Lithuanian-Polish national border by road and rail-
ways. 

2. The controls defined in paragraph 1 can be performed in the territory of the coun-
try of one or the other Contracting Parties by specific authorities that are authorised to 
perform such activity by legal acts of the countries of the Contracting Parties, and that 
are hereinafter referred to as "control authorities". 

Article 2 

1. Control authorities shall perform the controls mentioned in Article 1 in the terri-
tory of the border crossing point, which is defined by separate provisions. 

2. The Contracting Parties shall, by means of the exchange of diplomatic notes, es-
tablish border crossing points at which control authorities of one of the Contracting Par-
ties will perform control procedure in the territory of the country of the other Contracting 
Party. 

________ 
1 Translation supplied by the Government of the Republic of Lithuania – Traduction fournie par le Gou-

vernement de la République de Lituanie. 
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Article 3 

Officials of control authorities of one Contracting Party shall perform the controls in 
the territory of the country of the other Contracting Party following the laws of the home 
country, with the same legal consequences as if such actions were performed in the terri-
tory of the home country. 

Article 4 

1. Departure control shall be performed by the state control authorities prior to en-
trance control. Legal acts regulating departure control remain valid until the moment the 
official performing the control procedure states that the control procedure is complete. 
The control authority may perform a repeated departure control procedure only if the au-
thority performing entrance control agrees. 

2. Officials of the control authority performing border control in accordance with the 
laws of the home country may halt the travel of a person crossing the national border by 
returning him/her to the territory of the country of the other Contracting Party or taking 
him/her to the territory of the home country. 

3. The act of taking a person to the territory of the home country referred to in para-
graph 2 is not applicable to a citizen of the country in the territory of which the control 
procedure is performed. 

4. In order to perform the actions defined in paragraph 2 and upon the request of the 
border control authorities of one Contracting Party, the authorities of the other Contract-
ing Party shall provide all necessary support. 

Article 5 

1. Contracting Party in the territory of which the control procedure is performed 
shall guarantee the officials of the other Contracting Party, the same facility to perform 
control procedure and legal security to as their own officials. 

2. Officials of control authorities of one Contracting Party performing control in the 
territory of the country of the other Contracting Party shall observe the laws of that coun-
try, except for the provisions of Article 3. 

3. If an official mentioned in paragraph 2 incurs damages when performing a control 
procedure, his/her claim shall be investigated in accordance with the legal provisions of 
the country of which such an official is a citizen. 

Article 6 

1. Officials of control authorities of one Contracting Party performing their duties in 
the territory of the country of the other Contracting Party are permitted to wear their offi-
cial uniform and official marks. They are also entitled to carry a gun in accordance with 
the laws of their home country and to use it in cases where there is a threat to their own 
or another person's life or health. 
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2. Investigation with regard to damages caused by an official of control authorities 
of one Contracting Party in the territory of the country of the other Contracting Party 
shall be performed in accordance with the laws of the country of which such an official is 
a citizen . 

Article 7 

1. The control authority of one Contracting Party has the right to mark official build-
ings and premises that are given to them to use in the territory of the country of the other 
Contracting Party in accordance with the laws of their home country. 

2. The security of objects at border crossing points, and of persons, goods and means 
of transport going through or waiting for the control procedure shall be ensured by the 
border control authority of the country in the territory of which the control procedure is 
performed. 

3. Control authorities mentioned in paragraph 2 shall be responsible for keeping or-
der in the section between the national border and the place where the control procedure 
is performed. 

Article 8 

1. Official documents of control authorities of one Contracting Party are inviolable 
in the territory of the country of the other Contracting Party. 

2. Service vehicles, objects designated for the control procedure and personal be-
longings of the officials of control authorities of the Contracting Parties are exempt from 
the customs and other taxes provided that they are all brought back. 

3. Vehicles mentioned in paragraph 2 shall be parked only in the designated area in 
the territory of the border crossing point. 

Article 9 

Goods, means of transport, currency and other means of payment deposited or de-
tained by control authorities of one Contracting Party in the territory of the country of the 
other Contracting Party, as well as customs and other taxes or duties collected by such 
authorities, and samples of goods shall be taken away from such territory without a per-
mit or restriction, without customs or other duties, as well as without performing customs 
clearance. 

Article 10 

1. Competent authorities of the country of a Contracting Party in the territory of 
which the control procedure is performed shall install up to the national border and prop-
erly maintain telephone, teletype and other means of communication provided for the 
needs of control authorities of the other Contracting Party. 
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2. Control authorities of one Contracting Party performing controls in the territory of 
the country of the other Contracting Party may use radio communication means designed 
for the performance of such duties in the territory of the home country. 

3. Use of the means of communication mentioned in paragraph 2 shall not interfere 
with operations of the means of radio communication of the other Contracting Party. 

Article 11 

1. Employees of the economic entities that are entitled to perform actions related to 
border formalities may at the border crossing point in the territory of the country of the 
other Contracting Party perform all actions such as they are authorised to perform in their 
home country. 

2. Economic entities and their employees mentioned in paragraph 1 are not required 
to have additional permits to undertake business activity or a work permit issued by the 
other Contracting Party. 

3. Employees mentioned in paragraph 1 may make use of legal assistance and pro-
tection; they must also observe the laws valid in that location. 

Article 12 

Officials of control authorities and employees of economic entities mentioned in Ar-
ticle 11, when performing their duties at the border crossing point which is in the terri-
tory of the country of the other Contracting Party, can cross the national border with the 
permits issued by the specific authority of the home country. 

Article 13 

1. One Contracting Party shall provide service premises and equipment necessary to 
perform controls mentioned in paragraph 1 of Article 1 to the other Contracting Party 
free of charge. Specific authorities responsible for the maintenance of border crossing 
points shall, by mutual agreements, establish the type and scope of services to be pro-
vided to control authorities. 

2. The authorities of Contracting Parties responsible for the maintenance of border 
crossing points shall determine by mutual agreement in what cases and to what extent in-
stitutions performing activities related to border formalities at specific border crossing 
points will be allowed to use, for a fee, offices or sites designed for the construction of 
offices. 

Article 14 

1. Border and customs control of persons, goods and means of transport crossing the 
national border shall be performed on the road in the designated zone. 

2. Border and customs control of persons travelling on a bus shall be performed in-
side the bus. 
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3. Detailed control of persons, goods and means of transport, as well as other meas-
ures that may cause disturbance to the control procedure, shall be performed at the spe-
cifically designated places. 

Article 15 

1. The control procedure for means of transport shall be performed by the control 
authority of the country the territory of which it is leaving. 

2. Control authorities of the other Contracting Party may participate in the control 
procedure or perform it independently. 

Article 16 

1. The control of persons travelling by passenger train shall be performed inside the 
carriage at border stations and in designated railway sections when a train is moving. 

2. Detailed control of persons or other measures that may cause delay to a train 
schedule shall be performed at a border station by removing a passenger from the train. 

Article 17 

1. In order to properly perform official duties, competent control authorities of the 
Contracting Parties shall coordinate the procedure of joint control at border crossing 
points and exchange the necessary information. 

2. Change of shifts of control authorities of the Contracting Parties shall be per-
formed at the same time in order to maintain continuous controls as defined in Article 1. 

Article 18 

Control authorities of the Contracting Parties shall further develop collaboration by 
preparing new forms of controls for persons, goods, and means of transport. 

Article 19 

Disputes arising due to the interpretation of provisions of this Agreement shall be 
settled by diplomatic means. 

Article 20 

1. This Agreement shall be approved according to the laws of each country of the 
Contracting Parties and will come into force 30 days from the date of receipt of the latter 
note regarding such approval. 

2. This Agreement is concluded for an indefinite period. Each of the Contracting 
Parties may cancel this Agreement by sending notification to the other Contracting Party. 
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In such a case this Agreement shall cease to be valid six months from the date on which 
the other Party received such notification. 

This Agreement is signed in Vilnius, on 14 September 1997 in two copies, both in 
the Lithuanian and Polish languages; both texts being equally authentic. 

On behalf of the Government of the Republic of Lithuania: 

On behalf of the Government of the Republic of Poland: 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LI-
TUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLO-
GNE CONCERNANT LA COOPÉRATION DANS LES CONTRÔLES DE 
PERSONNES, DE MARCHANDISES ET DE MOYENS DE TRANSPORT 
À LA FRONTIÈRE NATIONALE LITUANO-POLONAISE PAR ROUTES 
ET PAR CHEMINS DE FER 

Le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement de la Républi-
que de Pologne, ci-après dénommés collectivement les « Parties contractantes », 

Désireux de mieux définir et de développer la coopération dans le cadre des contrô-
les de personnes, de marchandises et de moyens de transport à la frontière nationale li-
tuano-polonaise par routes et par chemins de fer, 

Les Parties sont convenues de ce qui suit : 

Article 1 

1. Le présent Accord établira les principes de coopération dans le cadre des contrôles 
frontalier, douanier, vétérinaire, sanitaire et phytosanitaire des personnes, marchandises 
et moyens de transport à la frontière nationale lituano-polonaise par routes et par chemins 
de fer. 

2. Les contrôles définies dans le paragraphe 1 peuvent être appliquées sur le territoi-
re du pays de l’une ou l’autre des Parties contractantes par les autorités spécifiques habi-
litées à réaliser ces contrôles en vertu des actes juridiques en vigueur dans le pays de 
chacune des Parties contractantes, ci-après dénommées les « autorités de contrôle ». 

Article 2 

1. Les autorités de contrôle entameront les contrôles mentionnées à l’article 1 sur le 
territoire du poste de passage de la frontière, lequel est défini par des dispositions distinc-
tes. 

2. Les Parties contractantes, par le truchement d'échange de notes diplomatiques, dé-
termineront les postes de passage de la frontière auxquels les autorités de contrôle de 
l’une des Parties contractantes réaliseront les contrôles sur le territoire du pays de l’autre 
Partie. 

Article 3 

Les autorités de contrôle de l'une des Parties contractantes réaliseront les contrôles 
sur le territoire du pays de l'autre Partie en vertu des législations nationales du pays d'ori-
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gine, avec les mêmes conséquences juridiques que si ces activités avaient été réalisées 
sur le territoire du pays d'origine. 

Article 4 

1. Les contrôles au départ seront réalisés par les autorités de contrôle étatiques pré-
alablement aux contrôles à l’arrivée. Les actes juridiques réglementant les contrôles au 
départ demeurent en vigueur jusqu’au moment où l’agent qui réalise le contrôle indique 
que la procédure de contrôle est complète. L’autorité de contrôle pourra répéter la procé-
dure de contrôle au départ uniquement si l'autorité en charge du contrôle à l'arrivée l'au-
torise. 

2. Les agents de l’autorité de contrôle en charge du contrôle frontalier conformément 
aux législations du pays d’origine pourront interrompre le voyage d’une personne traver-
sant la frontière nationale en le/la renvoyant sur le territoire du pays de l’autre Partie 
contractante ou en l'acceptant sur le territoire du pays d’origine. 

3. Le fait d’accepter une personne sur le territoire du pays d’origine mentionné au 
paragraphe 2 ne s'applique pas à un ressortissant du pays sur le territoire duquel la procé-
dure de contrôle est réalisée. 

4. Aux fins de réaliser les activités définies au paragraphe 2 et à la demande des au-
torités de contrôle frontalier de l’une des Parties contractantes, les autorités de l’autre 
Partie fourniront tout le soutien nécessaire. 

Article 5 

1. La Partie contractante, sur le territoire de laquelle sera réalisée la procédure de 
contrôle, garantira aux agents de l'autre Partie contractante la même facilité dans la réali-
sation du contrôle et la même protection juridique qu'à ses propres agents. 

2. Les agents des autorités de contrôle de l’une des Partie contractantes qui applique 
la procédure de contrôle sur le territoire du pays de l’autre Partie observera les législa-
tions du pays en question, à l'exception des dispositions de l'article 3. 

3. Si un agent mentionné au paragraphe 2 cause un préjudice lors de la réalisation de 
la procédure de contrôle, la plainte fera l’objet d’une enquête conformément aux disposi-
tions légales du pays dont l’agent est un ressortissant. 

Article 6 

1. Les agents des autorités de contrôle de l'une des Parties contractantes qui réalisent 
leurs activités sur le territoire du pays de l'autre Partie sont autorisés à porter leur unifor-
me officiel et leurs grades officiels. Ils sont également habilités à porter une arme 
conformément aux législations de leur pays d'origine et à l’utiliser en cas de menace sur 
la vie et la santé de leur propre personne ou d’un tiers. 

2. L’enquête sur les préjudices causés par un agent des autorités de contrôle de l’une 
des Parties contractantes sur le territoire de l’autre Partie sera menée conformément aux 
législations du pays dont l'agent est un ressortissant. 
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Article 7 

1. L’autorité de contrôle de l'une des Parties contractantes a le droit de décorer les 
établissements et bâtiments officiels mis à leur disposition en vue d'être utilisés sur le ter-
ritoire du pays de l'autre Partie contractante conformément aux législations de leur pays 
d'origine. 

2. La sécurité des objets aux postes de passage de la frontière, et des personnes, des 
marchandises et des moyens de transports en cours ou en attente de procédure de contrôle 
sera assurée par l’autorité de contrôle frontalier du pays sur le territoire duquel la procé-
dure de contrôle est appliquée. 

3. Les autorités de contrôle mentionnées au paragraphe 2 seront responsables du 
maintien de l’ordre dans la zone située entre la frontière nationale et le site de contrôle. 

Article 8 

1. Les documents officiels des autorités de contrôle de l’une des Parties contractan-
tes sont inviolables sur le territoire du pays de l'autre Partie contractante. 

2. Les véhicules de service, les objets destinés à la procédure de contrôle et les effets 
personnels des agents des autorités de contrôle des Parties contractantes sont exemptés 
des droits de douane et autres taxes sous réserve qu’ils soient tous restitués. 

3. Les véhicules mentionnés au paragraphe 2 devront être rangés uniquement à l'en-
droit désigné sur le territoire du poste de passage de la frontière. 

Article 9 

Les marchandises, les moyens de transport, les devises et autres formes de paiement 
déposés ou confisqués par les autorités de contrôle de l'une des Parties contractantes sur 
le territoire du pays de l’autre Partie, ainsi que les droits de douane et autres taxes ou 
frais collectés par lesdites autorités, ainsi que les échantillons de marchandises, seront 
expulsés du territoire concerné sans permis ni restriction, exemptés des droits de douane 
et autre frais, et ils ne seront soumis à aucun dédouanement. 

Article 10 

1. Les autorités compétentes du pays d’une Partie contractante sur le territoire du-
quel la procédure de contrôle est appliquée, installera et entretiendra aux postes de la 
frontière nationale des lignes de communications téléphoniques, télégraphiques et autres 
moyens de communication fournis pour les besoins des autorités de contrôle de l'autre 
Partie. 

2. Les autorités de contrôle de l’une des Parties contractantes qui appliquent les 
contrôles sur le territoire du pays de l'autre Partie auront également la possibilité 
d’utiliser les moyens de communication radiophonique conçus en vue de la réalisation de 
telles activités sur le territoire du pays d’origine. 
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3. L’utilisation des moyens de communication mentionnés au paragraphe 2 ne devra 
pas interférer avec les opérations radiophoniques de l’autre Partie. 

Article 11 

1. Les employés des entités financières habilités à réaliser les activités relatives aux 
formalités douanières peuvent au poste de passage de la frontière sur le territoire du pays 
de l’autre Partie contractante réaliser l’ensemble des activités qu’ils sont autorisés à réali-
ser dans leur pays d’origine. 

2. Les entités financières et leurs employés mentionnés au paragraphe 1 ne sont pas 
tenus de détenir un permis supplémentaire pour entreprendre des activités commerciales 
ou un permis de travail délivré par l’autre Partie. 

3. Les employés mentionnés au paragraphe 1 peuvent recourir à l'assistance et à la 
protection juridiques. Ils doivent également observer les législations en vigueur sur le ter-
ritoire concerné. 

Article 12 

Les agents des autorités de contrôle et les employés des entités financières visés à 
l'article 11, lors de la réalisation de leurs activités au poste de passage de la frontière situé 
sur le territoire du pays de l'autre Partie contractante, peuvent traverser la frontière natio-
nale en possession des permis délivrés par l’autorité compétente du pays d’origine. 

Article 13 

1. L’une des Parties contractantes fournira les installations de service et l'équipement 
nécessaire à l’application des contrôles visées au paragraphe 1 de l’article 1 à l'autre Par-
tie sans aucune contrepartie financière. Les autorités spécifiques responsables de 
l’entretien des postes de passage de la frontière détermineront, par le biais d’accords ré-
ciproques, la nature et la portée des services à fournir aux autorités de contrôle. 

2. Les autorités des Parties contractantes en charge de l'entretien des postes de pas-
sage de la frontière, détermineront, par le truchement de leurs accords réciproques, dans 
quels cas et dans quelle mesure il sera permis d'utiliser les bureaux ou les sites désignés 
pour la construction de bureaux, contre paiement d’une taxe, en vue de la réalisation des 
activités relatives aux formalités frontalières aux postes spécifiques de passage de la 
frontière et quelles institutions seront concernées par cette autorisation. 

Article 14 

1. Le contrôle frontalier et douanier des personnes, des marchandises et des moyens 
de transport traversant la frontière nationale sera réalisé pendant le voyage vers la ré-
gion désignée. 

2. Le contrôle frontalier et douanier des personnes voyageant en bus sera réalisé à 
l’intérieur du bus. 
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3. Le contrôle approfondi des personnes, des marchandises et des moyens de trans-
port, ainsi que d’autres mesures susceptibles de perturber la procédure de contrôle, sera 
réalisé aux lieux prévus à cet effet. 

Article 15 

1. La procédure de contrôle applicable aux moyens de transport sera réalisée par 
l'autorité de contrôle du pays quitté. 

2. Les autorités de contrôle de l’autre Partie contractante pourront participer à la 
procédure de contrôle ou la réaliser indépendamment. 

Article 16 

1. Le contrôle des personnes voyageant dans un train de passagers sera réalisé dans 
le wagon aux postes frontaliers et sur des tronçons ferroviaires définis dans le cas d'un 
train en circulation. 

2. Le contrôle approfondi de personnes ou autres mesures susceptibles d'engendrer 
un retard dans l’horaire des trains sera réalisé à un poste frontalier, une fois le passager 
conduit à l'extérieur du train. 

Article 17 

1. En vue de réaliser correctement les activités officielles, les autorités de contrôle 
compétentes des Parties contractantes coordonneront la procédure de contrôle conjoint 
aux postes de passage de la frontière et s’échangeront les informations nécessaires. 

2. Le changement d’équipes des autorités de contrôle des Parties contractantes aura 
lieu au même moment afin de maintenir une continuité des contrôles comme définies à 
l’article 1. 

Article 18 

Les autorités de contrôle des Parties contractantes renforceront leur collaboration par 
la préparation de nouvelles formes de contrôles des personnes, des marchandises et des 
moyens de transport. 

Article 19 

Les litiges découlant de l’interprétation des dispositions contenues dans le présent 
Accord seront tranchés par la voie diplomatique. 



Volume 2414, I-43542 

 256

Article 20 

1. Le présent Accord sera approuvé conformément aux législations de chacun des 
pays des Parties contractantes et entrera en vigueur trente (30) jours à compter de la date 
de réception de la dernière notification communiquant ladite approbation. 

2. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. Chacune des Parties 
contractantes peut dénoncer le présent Accord moyennant une notification à l’autre Par-
tie. Le cas échéant, le présent Accord cessera alors ses effets six mois après la date de ré-
ception par l'autre Partie de ladite notification. 

Le présent Accord est signé à Vilnius, le 14 septembre 1997, en deux exemplaires, 
dans les langues lituanienne et polonaise, les deux textes faisant également foi. 

Au nom du Gouvernement de la République de Lituanie : 

Au nom du Gouvernement de la République de Pologne : 
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[ LITHUANIAN TEXT – TEXTE LITUANIEN ] 
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[ POLISH TEXT – TEXTE POLONAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF PO-
LAND ON COOPERATION AND MUTUAL AID IN THE EVENT OF 
CATASTROPHES, NATURAL DISASTERS AND OTHER ACCIDENTS 

The Government of the Republic of Lithuania and the Government of the Republic 
of Poland, hereinafter referred to as the Contracting Parties; 

With the intention of encouraging the development of mutual relations in the spirit 
of the Treaty between the Republic of Lithuania and the Republic of Poland on friendly 
relations and good-neighbourly cooperation, signed in Vilnius on 26 April 1994 and of 
the Agreement between the Republic of Lithuania and the Republic of Poland on the 
common state border, the legal relations in effect at it and on cooperation and mutual aid 
in border-related matters, concluded in Vilnius on 5 March 1996; 

Mindful of the concluding document of the third follow-up meeting of the Confer-
ence on Security and Co-operation in Europe, which was held in Vienna on 
15 January 1989, and the Helsinki Document of 10 July 1992; 

Bearing in mind the provisions of the Convention on the Transboundary Effects of 
Industrial Accidents, adopted in Helsinki on 17 March 1992; 

Recalling the potential for the occurrence of catastrophes, natural disasters and other 
accidents linked to the development of technology; 

Understanding the need for cooperation between the two countries in rendering mu-
tual aid during catastrophes and natural disasters or other accidents, and in order to guar-
antee the rapid despatch of rescue teams with equipment or aid resources; 

And also mindful of the benefits the Contracting Parties may gain from an exchange 
of scientific and technical information in the sphere of prevention of industrial accidents, 
catastrophes, natural disasters and other accidents and dealing with their consequences; 

Have agreed as follows: 

Article 1. Definitions 

The terms used in this Agreement shall have the following meanings: 

1. “Catastrophe, natural disaster and other accident” – an incident caused by man, 
forces of nature or other complex reasons, which gives rise to a hazard to the life and 
health of people, property or the natural environment; 

2. “Party appealing for aid” – a Contracting Party, authorised bodies of which have 
appealed to the other Contracting Party for aid; 

3. “Party rendering aid” – a Contracting Party, authorised bodies of which have met 
a request for aid from the other Contracting Party; 
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4. “Transit country” – a country through the territory of which rescue teams and their 
equipment pass and aid resources are transported in order to reach the territory of the 
Party appealing for aid or the territory of a third country; 

5. “Rescue team” – a group of people sent by a Party rendering aid in order to render 
aid to the Party appealing for aid in its territory; 

6. “Individual expert” – a specialist in a specific area sent to render aid in the terri-
tory of the Party appealing for aid; 

7. “Equipment” – materials, technical gear, vehicles and team items of rescue teams, 
rescue dogs, personal kit and items for personal use of members of rescue teams and in-
dividual experts; 

8. “Aid resources” – material goods intended for free-of-charge distribution among 
people who have suffered as a result of a catastrophe, natural disaster or other accident. 

Article 2. Subject of Agreement 

1. This Agreement governs the fundamental principles of voluntary rendering of aid 
during catastrophes, natural disasters or other accidents that threaten human life and 
health, property or the natural environment, and that cannot be rapidly brought under 
control by the Party appealing for aid. Aid shall be rendered on the basis of a request. 

2. The Contracting Parties shall work together in developing methods and taking ac-
tion to increase their potential in the prevention of catastrophes, natural disasters or other 
accidents and in cleaning up after them. 

Article 3. Authorised bodies 

1. The bodies authorised to submit and accept requests for the rendering of aid are: 

In the Republic of Lithuania: 

- the Ministry of National Defence, 

- the Ministry of Internal Affairs, 

- the Ministry of Foreign Affairs, and a request for aid to be rendered made to or by 
any of these shall be effective; 

In the Republic of Poland: 

- the Minister for Internal Affairs and Administration. 

2. The Contracting Parties shall notify each other of other authorised bodies empow-
ered to appeal for aid and accept requests for the rendering of aid and to carry out other 
tasks under this Agreement, and of changes taking place to the jurisdiction of these bod-
ies. 

3. Authorised bodies shall submit requests for aid to be rendered in writing, or ver-
bally. A request submitted verbally must be confirmed in writing without undue delay. 

4. A request for aid to be rendered shall specify in particular the nature, form, extent 
and duration of the aid, and shall also indicate which authorised body of the Party ap-
pealing for aid is responsible for coordination and overall direction of rescue actions. 
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5. An authorised body of a Party rendering aid shall, in as short a time as possible, 
take a decision concerning the rendering of aid and notify the Party appealing for aid to 
be rendered of the potential, terms and scope of the rendering of such aid. Authorised 
bodies of the Contracting Parties shall then agree the detailed conditions for the render-
ing of aid. 

6. In order to put this Agreement into effect, the bodies referred to in paragraphs 1 
and 2 shall be empowered to maintain direct contacts. 

Article 4. Forms of rendering of aid 

1. Aid may be rendered in the territory of the Party appealing for aid by rescue teams 
or individual experts possessing the required equipment, with specialist training in the 
extinguishing of fires, technical rescue work, and in dealing with the consequences of 
floods and radiation, chemical and environmental hazards and rendering medical aid and 
performing other rescue work. 

At the request of the Party appealing for aid, it may be rendered by sending aid re-
sources or in any other form. 

2. Rescue teams, individual experts and equipment and aid resources may be trans-
ported by land, air or sea. 

Article 5. Crossing the state border 

1. With the aim of providing rapid and effective aid, the Contracting Parties under-
take to apply a simplified procedure for crossing the state border. 

2. Rescue team members and individual experts may, in the course of rendering aid, 
cross the state border and remain in the territory of the Party appealing for aid on the ba-
sis of any documents that confirm their identity, without visas or permits to stay. The 
leader of a rescue team or an individual expert shall, at the request of the relevant ser-
vices, show a certificate giving authority to render aid, issued by an authorised body of 
the Party rendering aid, and a list of the people who are members of the rescue team. A 
specimen certificate shall constitute an annex to this Agreement. In urgent cases, the 
sending of a rescue team or individual experts may be confirmed in some other form. 

3. Rescue teams and individual experts shall cross the state border at border cross-
ings, or in urgent cases, at places other than border crossings, after notifying the compe-
tent state border guard authorities in the countries of the Contracting Parties. 

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall also apply, as appropriate, in cases 
where one of the Contracting Parties is a transit country. The authorised bodies shall no-
tify each other at the relevant time that a need for transit has arisen, and shall establish 
how this is to be arranged, and how support is to be provided to rescue teams and indi-
vidual experts. 

5. Members of rescue teams and individual experts shall have a right to wear uni-
form in the territory of the Party appealing for aid, if it is their regulation outfit. 
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Article 6. Transfer of equipment and aid resources across the state border 

1. The Contracting Parties shall apply a simplified procedure for the import and ex-
port of equipment and aid resources. When crossing the state border, a rescue team 
leader and individual experts shall be obliged to present to the relevant customs body of 
the country appealing for aid a schedule of equipment and aid resources transported. 

2. If, in cases where no delay may be brooked, it is not possible to present a schedule 
of equipment and aid resources transported, this schedule shall be presented to the rele-
vant customs body no later than 30 days after the state border is crossed. In the event of 
narcotics and psychotropic substances being imported or exported, this schedule should 
be presented at the time the state border is crossed. 

3. Rescue teams and individual experts may not import or export any items other 
than equipment and aid resources essential for the rendering of aid. Equipment and aid 
resources shall be exempt from duties, taxes and other payments and shall be utilised ex-
clusively for the purpose of rendering aid. customs formalities linked to the import and 
export of equipment and aid resources shall be attended to with urgency. 

4. Equipment and aid resources shall be immune from prohibitions and restrictions 
that apply to the import and export of goods. Equipment that was not used, lost or de-
stroyed must be re-exported no later than 30 days after the end of the rendering of aid. 
Should re-export not be possible because of substantive circumstances, notification 
should be given to an authorised body of the Party appealing for aid of the nature, quan-
tity and location of the equipment, and this body shall notify the relevant customs body 
accordingly. The relevant state bodies of the Party appealing for aid shall have a right to 
monitor the utilisation and storage of equipment and aid resources. 

5. If equipment remains as an aid resource in the territory of the Party appealing for 
aid, this fact must be reported without delay to an authorised body of the Party appealing 
for aid, which in case of need shall notify the relevant customs body. In such an instance, 
duties, taxes, payment and any other dues set and collected under customs regulations in 
the countries of the Contracting Parties shall not apply to the equipment left behind. 

6. Narcotics and psychotropic substances may only be imported for the purpose of 
rendering necessary medical aid, and only qualified medical staff may administer them, 
in compliance with the internal law of the country of the Party rendering aid. The Party 
appealing for aid shall have a right to carry out monitoring of these agents in the territory 
of their own country. The provisions of paragraphs 4 and 5 shall also apply in the event 
of import of narcotics and psychotropic substances into the territory of the Party appeal-
ing for aid and re-export of non-utilised narcotics and psychotropic substances. Non-
utilised narcotics and psychotropic substances which cannot be exported from the terri-
tory of the Party appealing for aid shall fall under the provisions of the law of the country 
of that Party. Import and export of such agents shall not be recognised as import and ex-
port in the sense of the provisions of the relevant international agreements relating to 
narcotics and psychotropic substances. 

7. In the event that vehicles are used in the rendering of aid under this Agreement, 
no permits for international road transport or international insurance shall be required, 
nor payment for the use of motorways or express highways. 
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8. While in the territory of a State appealing for aid, rescue teams shall have a right 
to make use of their own markings and warning equipment on their vehicles. 

9. The provisions of paragraphs 1 to 8 shall also apply, as appropriate, in instances 
where the country of one of the Contracting Parties is a transit country. 

Article 7. Use of aircraft 

1. Aircraft may be used to transport rescue teams, individual experts, equipment and 
aid resources, and also directly to render aid. 

2. In order to implement this Agreement, each of the Contracting Parties may issue a 
licence to the other Contracting Party for flights over the territory of its country and for 
its aircraft to take off and land, including take-offs and landings not made at international 
airports. In such instances, border and customs controls shall be performed by the appro-
priate bodies of the Party rendering aid, and they shall further notify border and customs 
bodies of the Party appealing for aid that this has been done. 

3. An intent to make use of aircraft shall be notified in advance to the authorised 
body of the Party appealing for aid or the transit country, and precise information shall 
be provided concerning: 

a) the nature and type of aircraft, 

b) the country of registration and registration mark of the aircraft, 

c) the number of crew members and passengers, 

d) the equipment and aid resources located on board, 

e) the take-off time, planned route of flight and place and estimated time of landing. 

4. Unless otherwise stipulated by the provisions of paragraphs 1 to 3, the regulations 
of the law of the countries of the Contracting Parties relating to national and international 
air traffic shall apply. 

Article 8. Coordination and direction of actions 

1. Coordination and overall direction of rescue actions shall be the responsibility of 
the authorised body of the Party appealing for aid. 

2. The authorised body of the Party appealing for aid shall provide support for and 
protection of rescue teams and individual experts while these are carrying out assign-
ments linked to implementation of this Agreement. 

3. Orders for rescue teams of a Party rendering aid shall be issued solely to their 
leaders, who shall hand out individual assignments to their subordinates. 

4. Rescue teams and individual experts shall leave the territory of the Party appeal-
ing for aid when their assignments are completed or sooner, should an authorised body of 
one of the Contracting Parties so decide. 

5. The Party appealing for aid shall be responsible for distribution of aid resources. 
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Article 9. Refund of costs 

1. The Party appealing for aid shall not cover the costs of aid being rendered, to-
gether with expenses arising in connection with the consumption of, damage to or de-
struction or loss of equipment borne by the Party rendering aid, unless otherwise agreed 
by authorised bodies of the Contracting Parties. 

2. Each of the Contracting Parties shall have a right to request that costs arising as a 
result of the involvement of aircraft shall be half covered by the Party appealing for aid. 
In this event the amount of the costs shall be calculated using tariffs that are in force in 
the territory of the Party rendering aid at the time such aid is rendered. 

3. The Party appealing for aid shall provide rescue teams and individual experts with 
accommodation and essential medical aid at its own expense, and when their own sup-
plies have been exhausted, with food, consumables, including propellants, and also basic 
essentials. 

Article 10. Compensation 

1. Each of the Contracting Parties shall waive all compensation claims on the other 
Contracting Party in the event of losses arising as a result of damage to or destruction or 
loss of property, should such have been caused by a member of a rescue team or an indi-
vidual expert in connection with performance of assignments arising out of the provi-
sions of this Agreement. 

2. Each of the Contracting Parties shall waive all compensation claims on the other 
Contracting Party in the event of bodily injury, harm to health or death of a member of a 
rescue team or individual expert if the harm has been caused while performing assign-
ments linked to the implementation of this Agreement. 

3. If a member of a rescue team or individual expert of the Party rendering aid, while 
performing assignments linked to implementation of the provisions of this Agreement, 
causes harm to be suffered by a third party in the territory of the Party appealing for aid, 
the Party appealing for aid shall bear liability for such harm, in line with legal regulations 
that would apply were the harm to have been caused by a member of a rescue team of its 
own. 

4. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the harm was caused in-
tentionally. 

5. Authorised bodies of the Contracting Parties shall cooperate and exchange infor-
mation in order to investigate compensatory claims. 

Article 11. Other forms of cooperation 

1. The authorised bodies referred to in Article 3, paragraphs 1 and 2, shall cooperate 
and may conclude separate agreements, particularly relating to matters concerning: 

a) the execution of the provisions of this Agreement, 

b) the forecasting, preventing and fighting of catastrophes, natural disasters and 
other accidents, exchanging all kinds of practical experience and useful scientific and 
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technical information, organising conferences, working visits by specialists, research 
programmes and specialised courses, exchanging lecturers and students from relevant 
training centres and conducting joint exercises, and also the advisory involvement by sci-
entific experts at operations headquarters, 

c) the search for and identification of injured persons and property in the territory of 
the Contracting Parties in compliance with the law in force there and studies looking into 
the reasons for catastrophes or other accidents caused by man. 

2. The Contracting Parties shall exchange information on hazards that may spread 
and cause damage in the territory of the other Contracting Party, together with transmis-
sion of measurement data and forecasts. 

3. The provisions of this Agreement shall apply as appropriate in the event of joint 
exercises in which rescue teams from one Contracting Party are in the territory of the 
other Contracting Party. 

Article 12. Communications systems 

Authorised bodies of the Contracting Parties shall jointly apply suitable efforts to 
enable telecommunications links between the bodies referred to in Article 3, between 
these bodies and rescue teams despatched by them, and between rescue teams, and also 
between rescue teams despatched and the relevant leadership of the rescue operation. 

Article 13. Exchange of personal data 

1. The provisions of this Article concerning access to personal data shall apply sub-
ject to the regulations of internal law in the countries of each of the Contracting Parties. 

2. Personal data may be made accessible solely to authorised bodies. Giving other 
bodies access to personal data shall only be possible following prior expression of con-
sent by the authorised body transferring the data. 

3. A recipient of such personal data may only use them for the purposes and on the 
terms specified by the person giving access and only in order to implement the provisions 
of this Agreement. When the reason for their transfer has ceased to be present, he must 
destroy these data without undue delay and notify the person providing access to the data 
of this fact. 

4. A person providing access to personal data shall be responsible for the veracity of 
the data to which access is provided. If it transpires that erroneous data have been trans-
ferred, or data that should not have been transferred, notification of this should be made 
without delay to the recipient, who shall be obliged to amend or destroy these data. 

5. The person providing access to and the recipient of personal data shall have a duty 
to ensure that personal data to which access has been allowed are effectively protected 
from illicit access to them, unauthorised amendment and unauthorised disclosure. 
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Article 14. Resolution of disputes 

Disputes concerning the interpretation or application of this Agreement shall be re-
solved by authorised bodies of the Contracting Parties through talks, and in the event that 
consensus cannot be reached, the dispute shall be resolved by diplomatic means. 

Article 15. Relationship to other international agreements 

This Agreement shall not infringe on the rights and duties of either of the Contract-
ing Parties that arise out of other international agreements by which they are bound. 

Article 16. Final provisions 

1. This Agreement is subject to ratification and shall enter into effect when 30 days 
have elapsed from the date of exchange of ratification documents. The exchange of rati-
fication documents shall take place in Vilnius. 

2. This Agreement has been concluded for an indeterminate period. It may be termi-
nated in writing via diplomatic channels by either of the Contracting Parties. In such an 
event it shall cease to have effect when six months have elapsed from the day on which a 
note giving notification of termination was received. 

3. Amendments to this Agreement may be made in the form of a written arrangement 
between the Contracting Parties, through the conclusion of an international agreement. 

4. An annex to this Agreement may be amended through mutual written arrange-
ments between authorised bodies. 

This Agreement was concluded in Warsaw on 4 April 2000 in two copies, each of 
them in Lithuanian and Polish, both texts being equally authentic. 

On behalf of the Government of the Republic of Lithuania: 

On behalf of the Government of the Republic of Poland: 
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ANNEX TO THE AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE RE-
PUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
POLAND ON COOPERATION AND MUTUAL AID IN THE EVENT OF CA-
TASTROPHES, NATURAL DISASTERS AND OTHER ACCIDENTS 

SPECIMEN 

 
…………………………………   ………………………………. 
 name of body     place and date 
 

C E R T I F I C A T E 

 
Mr/Mrs ……………………………………………………… is 

   first name, surname 

the leader of the Lithuanian/Polish* rescue team/individual expert* despatched in order 
to render aid in the territory of …………………………….  

on the basis of a request by …………………………….. dated ……………. 

    name of body   date 

 

This Certificate, based on the Agreement between the Government of the Republic 
of Lithuania and the Government of the Republic of Poland on cooperation and mutual 
aid in the event of catastrophes, natural disasters and other accidents, authorises a rescue 
team/individual expert* to: 

- cross the state border and remain in the territory of the Republic of Po-
land/Republic of Lithuania, 

- cross the state border and transit through the territory of the Republic of Po-
land/Republic of Lithuania*. 

The Polish/Lithuanian* rescue team comprises …………persons. 

The rescue team/individual expert* has with it/him equipment including: 

……………. vehicles, 

……………. trailers (semi-trailers), 

……………. aircraft, 

……………. rescue dogs. 

 

The following aid resources are to be imported into the territory of ……….. : 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

      Signature 

* delete as appropriate 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LI-
TUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLO-
GNE RELATIF À LA COOPÉRATION ET À L’ASSISTANCE MUTUEL-
LE EN CAS DE CATASTROPHES, DE CATASTROPHES NATURELLES 
ET D’AUTRES ACCIDENTS 

Le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement de la Républi-
que de Pologne, ci-après dénommés les « Parties contractantes », 

Souhaitant favoriser le développement des relations mutuelles dans l’esprit du Traité 
relatif aux relations d’amitié et à la coopération en matière de bon voisinage, signé à Vil-
nius le 26 avril 1994 et de l’Accord entre la République de Lituanie et la République de 
Pologne relatif à leur frontière d’État commune, aux relations juridiques en vigueur à la 
frontière et à la coopération à l’assistance mutuelle en matière de frontières, signé à Vil-
nius le 5 mars 1996; 

Attirant l’attention sur le document de clôture de la troisième réunion de la Confé-
rence sur la sécurité et la coopération en Europe qui s’est tenue à Vienne le 
15 janvier 1989, et sur le Document d’Helsinki du 10 juillet 1992; 

Tenant compte des dispositions de la Convention d’Helsinki du 17 mars 1992 sur les 
effets transfrontières des accidents industriels; 

Rappelant la possibilité de catastrophes, catastrophes naturelles et autres accidents à 
cause du développement technologique; 

Reconnaissant la nécessité de la coopération entre les deux pays et de leur engage-
ment à faciliter l’assistance mutuelle dans le cas de catastrophes, de catastrophes naturel-
les ou d’autres accidents et d’accélérer l’envoi de forces de secours, avec du matériel ou 
des fournitures; 

Reconnaissant également le bénéfice que les Parties contractantes peuvent tirer de 
l’échange d’information scientifique et technique dans le domaine de la prévention des 
accidents industriels, des catastrophes, des catastrophes naturelles et d’autres accidents et 
pour réduire leurs conséquences; 

Sont convenus de ce qui suit :  

Article premier. Définitions 

Les termes utilisés dans le présent Accord seront entendus comme suit : 

1. L’expression « catastrophes, catastrophes naturelles et autres accidents » désigne 
des incidents provoqués par l’homme, les forces de la nature ou de toute autre nature, qui 
présentent des risques pour les conditions de vie, la santé, la propriété matérielle ou qui 
menacent l’environnement. 
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2. L’expression « Partie demandant l’assistance » désigne la Partie contractante dont 
les organes compétents demandent l’assistance à l’autre Partie contractante. 

3. L’expression « Partie fournissant l’assistance » désigne la Partie contractante dont 
les organes compétents répondent à une demande faite par l’autre Partie en vue de rece-
voir une assistance. 

4. L’expression « pays de transit » désigne le pays dont les forces de secours et les 
experts individuels ainsi que le matériel et les fournitures qu’ils transportent avec eux 
doivent traverser le territoire pour atteindre la Partie demandant l’assistance ou un pays 
tiers. 

5. L’expression « forces de secours » désigne un groupe de personnes dépêchées par 
la Partie fournissant l’assistance sur le territoire de la Partie demandant l’assistance. 

6. L’expression « expert individuel » désigne des spécialistes dans un domaine parti-
culier qui sont dépêchés pour fournir une assistance sur le territoire de la Partie deman-
dant l’assistance. 

7. L’expression « matériel » désigne des engins et du matériel spéciaux, des moyens 
techniques et de transport pour les forces de secours, des chiens dressés, des effets per-
sonnels et des fournitures à usage personnel des membres des forces de secours et des 
experts individuels. 

8. L’expression « fournitures d’aide » désigne des biens matériels destinés à être dis-
tribués gratuitement parmi les personnes qui ont souffert d’une catastrophe, d’une catas-
trophe naturelle ou d’autres accidents. 

Article 2. Objet de l’Accord 

1. Le présent Accord régit les principes fondamentaux d’assistance volontaire en cas 
de catastrophes, catastrophes naturelles ou autres accidents qui menacent la santé et la vie 
humaine, la propriété matérielle ou l’environnement naturel et qui ne peuvent pas être ra-
pidement ramenés sous contrôle par la Partie demandant l’assistance. L’assistance sera 
uniquement fournie sur demande. 

2. Les Parties contractantes œuvreront ensemble à la mise au point de méthodes et à 
la prise de mesures visant à augmenter leurs capacités de prévention de catastrophes, ca-
tastrophes naturelles et autres accidents et à faire face au nettoyage qui s’ensuit. 

Article 3. Autorités compétentes 

1. Les organes compétents pour soumettre et accepter des demandes d’assistance 
sont : 

Pour la République de Lituanie : 

Le Ministère de la défense nationale; 

Le Ministère de l’intérieur; 

Le Ministère des affaires étrangères et toute demande d’assistance effectuée auprès 
ou par n’importe lequel de ceux-ci sera reconnue valable; 

Pour la République de Pologne : 
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Le Ministère des affaires intérieures et de l’administration publique. 

2. Les Parties contractantes s’avertiront mutuellement si d’autres organismes sont 
habilités à présenter ou à accepter des demandes d’assistance et à mener à bien d’autres 
tâches découlant du présent Accord; elles s’avertiront également de toute modification 
apportée dans la compétence de ces organismes. 

3. Les organes compétents peuvent présenter des demandes d’assistance par écrit ou 
oralement. Une demande transmise oralement doit cependant être confirmée par écrit 
sans retard indu.  

4. Toute demande d’assistance doit préciser notamment la nature, la forme, 
l’extension et la durée de l’assistance; elle doit également indiquer l’organisme compé-
tent de la Partie demandant l’assistance qui est responsable de la coordination et de la di-
rection générale des opérations de sauvetage.  

5. Un organe compétent de la Partie fournissant l’assistance prend, dans des délais 
aussi brefs que possible, une décision concernant son assistance et il avertit la Partie de-
mandant l’assistance des possibilités, des conditions et de l’importance de cette assistan-
ce. Les organes compétents des Parties contractantes conviennent ensuite des conditions 
détaillées pour la prestation de l'assistance. 

6. Les organes qui sont désignés pour mettre en œuvre le présent Accord et qui sont 
mentionnés aux paragraphes 1 et 2 sont autorisés à maintenir des relations directes. 

Article 4. Types d’assistance 

1. L’assistance sera fournie sur le territoire de la Partie demandant l’assistance par 
des forces de secours ou par des experts individuels disposant du matériel nécessaire et 
formés dans la lutte contre les incendies, l’assistance technique, le sauvetage contre les 
inondations et dans la lutte contre la pollution radioactive, chimique et environnementale. 
Les personnes dépêchées devront également être en mesure de fournir une assistance 
médicale et d’accomplir d’autres opérations de sauvetage.  

À la demande de la Partie demandant l’assistance, l’assistance peut être fournie sous 
la forme de fournitures d’aide ou de toute autre manière que ce soit. 

2. Les forces de secours, les experts individuels, le matériel et les fournitures peu-
vent être transportés par voie terrestre, aérienne ou maritime. 

Article 5. Passage de la frontière 

1. Pour garantir l’efficacité et la rapidité de l’assistance, les Parties contractantes 
s’engagent à limiter au strict minimum les formalités de passage de la frontière. 

2. Les membres des forces de secours et les experts individuels peuvent, dans le ca-
dre d’une intervention, passer la frontière et rester sur le territoire de la Partie demandant 
l’assistance sur la base de tous documents qui confirment leur identité, sans devoir avoir 
de visa ou de permis de séjour. Le chef d’une équipe de secours ou l’expert individuel 
devra, à la demande des services compétents, produire un certificat l’autorisant à interve-
nir et délivré par l’autorité compétente de la Partie fournissant l’assistance; il devra aussi 
pouvoir produire une liste des membres des forces de secours. Un modèle de certificat est 
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annexé au présent Accord. En cas d’urgence particulière de la situation, toute forme de 
preuve appropriée suffira pour confirmer l’envoi de forces de secours ou d’experts indi-
viduels.  

3. Les membres des forces de secours et les experts individuels doivent franchir les 
frontières à des points de passage. En cas d’urgence particulière, les frontières peuvent 
aussi être franchies en dehors des points de passage autorisés, après avoir averti au pré-
alable les autorités compétentes chargées de la surveillance des frontières dans les pays 
des Parties contractantes. 

4. Les facilités de passage des frontières visées aux paragraphes 1 et 2 s’appliquent 
également, le cas échéant, quand une des Parties contractantes est un pays de transit. Les 
autorités compétentes s’informent mutuellement et en temps opportun quand le transit est 
nécessaire et elles doivent fixer les moyens d’effectuer ce transit et convenir de la maniè-
re d’aider les forces de secours et les experts individuels.  

5. Les membres de forces de secours et les experts individuels ont le droit de porter 
un uniforme sur le territoire de la Partie demandant l’assistance, pour autant qu’il 
s’agisse de leur habit réglementaire. 

Article 6. Passage du matériel et des fournitures à travers les frontières 

1. Les Parties contractantes s’engagent à faciliter l’importation et l’exportation du 
matériel et des fournitures d’aide. Lors du passage de la frontière, le chef de l’équipe de 
secours et les experts individuels doivent, à la demande des services douaniers compé-
tents du pays demandant l’assistance, produire une liste du matériel et des fournitures 
d’aide transportés. 

2. Si, en cas d’urgence particulière, il n’est pas possible de fournir une liste du maté-
riel et des fournitures d’aide transportés, cette liste devra être présentée aux autorités 
douanières compétentes au plus tard dans les trente jours qui suivent le passage des fron-
tières. En cas d’importation ou d’exportation de stupéfiants et de substances psychotro-
pes, cette liste doit être présentée au moment du passage des frontières. 

3. Les équipes de secours et les experts individuels ne peuvent importer ni exporter 
aucun autre bien que le matériel et les moyens de secours nécessaires à leur intervention. 
Le matériel et les fournitures de secours sont exemptés des droits de douane et ne peu-
vent être utilisés que pour des opérations d’assistance. L’accomplissement des formalités 
douanières pour le matériel et les fournitures d’aide constitue une question prioritaire qui 
doit être traitée comme telle. 

4. Les interdictions et restrictions régissant l’importation et l’exportation des mar-
chandises ne s’appliquent pas au matériel ni aux fournitures d’aide. Le matériel non utili-
sé, non perdu ou non détruit doit être réexporté au plus tard dans les 30 jours qui suivent 
la fin de la prestation d’assistance. Si des circonstances importantes ne permettent pas 
leur réexportation, leur nature et leur quantité ainsi que le lieu où ils se trouvent seront 
notifiés à l’autorité compétente de la Partie demandant l’assistance, laquelle en informera 
les services douaniers compétents. Les organes publics concernés de la Partie demandant 
l’assistance ont le droit de contrôler l’utilisation et le stockage du matériel et des fourni-
tures d’aide. 



Volume 2414, I-43543 

 294

5. Si le matériel reste à titre de fournitures d’aide sur le territoire de la Partie deman-
dant l’assistance, ce fait doit être communiqué sans tarder à un organe compétent de la 
Partie demandant l’assistance. Le cas échéant, celle-ci est tenue d’en informer le service 
douanier compétent. Dans ce cas, les impôts, redevances, taxes, paiements et toute autre 
somme due établie et récoltée dans le cadre des réglementations douanières en vigueur 
dans les pays des Parties contractantes ne sont pas applicables au matériel laissé sur pla-
ce. 

6. Des stupéfiants ou des substances psychotropes ne peuvent être emportés que 
pour répondre à un besoin médical urgent et ils ne peuvent être utilisés que par du per-
sonnel médical qualifié agissant conformément aux dispositions législatives de la Partie 
contractante fournissant l’assistance. La Partie demandant l’assistance doit avoir le droit 
de contrôler les agents dépêchés sur son territoire. Les dispositions des paragraphes 4 et 5 
s’appliquent également à l’importation de stupéfiants et de substances psychotropes dans 
la Partie demandant l’assistance et à la réexportation des quantités non consommées de 
ces produits. Les stupéfiants non consommés et les substances psychotropes qui ne peu-
vent pas être réexportés du territoire de la Partie demandant l’assistance seront soumis 
aux dispositions des lois du pays de cette Partie. Cette circulation des stupéfiants et subs-
tances psychotropes ne sera pas considérée comme importation ou exportation au sens 
des dispositions des accords internationaux correspondants relatifs aux stupéfiants et aux 
substances psychotropes. 

7. En cas d’utilisation de véhicules pour assurer l’assistance requise en vertu des 
dispositions du présent Accord, aucune autorisation pour le transport routier international 
ni aucune assurance internationale n’est demandée; les véhicules ne doivent pas non plus 
payer pour pouvoir utiliser les autoroutes et les voies rapides. 

8. Lorsqu’elles se trouvent sur le territoire d’un État demandant l’assistance, les 
équipes de secours ont le droit d’utiliser leurs propres marquages et matériel 
d’avertissement sur leurs véhicules. 

9. Les dispositions des paragraphes 1 à 8 s’appliquent également, le cas échéant, 
dans les cas où le pays d’une des Parties contractantes est un pays de transit.  

Article 7. Utilisation d’aéronefs 

1. Des aéronefs peuvent être utilisés non seulement pour le transport rapide des 
équipes de secours, des experts individuels, du matériel et des moyens de secours mais 
aussi directement pour d’autres types d’assistance. 

2. Aux termes du présent Accord, chacune des Parties contractantes pourra autoriser 
l’autre Partie contractante à survoler son territoire ainsi qu’à y décoller et atterrir, même 
en dehors des aéroports internationaux. Dans ce cas, les organes compétents de la Partie 
fournissant l’assistance doivent procéder aux contrôles frontaliers et douaniers et ils doi-
vent en outre en avertir les services frontaliers et douaniers de la Partie demandant 
l’assistance.  

3. L’intention d’employer des aéronefs pour une mission de secours doit être notifiée 
à l’avance à l’autorité compétente de la Partie demandant l’assistance ou du pays de tran-
sit, et il convient de communiquer des indications précises concernant : 
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a) La nature et le type de l’aéronef; 

b) Le pays et le numéro d’immatriculation de l’aéronef; 

c) Le nombre de membres d’équipage et de passagers; 

d) Le matériel et les moyens de secours chargés à bord; 

e) L’heure du décollage, l’itinéraire prévu, le lieu et l’heure estimée de l’atterrissage. 

4. Sous réserve des dispositions des paragraphes 1 à 3, la réglementation juridique 
des Parties contractantes relative à la circulation aérienne nationale et internationale est 
applicable.  

Article 8. Coordination et direction des opérations 

1. La coordination et direction générale des opérations de sauvetage incombent aux 
autorités compétentes de la Partie demandant l’assistance. 

2. Les autorités compétentes de la Partie demandant l’assistance doivent aider les 
équipes de secours et les experts individuels à accomplir leurs tâches en vue de 
l’application du présent Accord et elles doivent les protéger. 

3. Les instructions destinées aux équipes de secours d’une Partie fournissant 
l’assistance sont communiquées exclusivement aux chefs d’équipe, qui sont chargés de 
régler les détails d’exécution vis à vis de leurs subalternes. 

4. Les équipes de secours et les experts individuels quittent le territoire de la Partie 
demandant l’assistance lorsque leurs missions sont terminées ou plus tôt si une autorité 
compétente d’une des Parties contractantes en décide ainsi. 

5. La Partie demandant l’assistance est chargée de la répartition des moyens de se-
cours. 

Article 9. Remboursement des frais 

1. La Partie demandant l’assistance ne couvrira pas les frais liés à l’assistance ni les 
dépenses liées à la consommation, à l’endommagement, à la destruction ou à la perte de 
matériel supportée par la Partie fournissant l’assistance de l’assistance, sauf en cas 
d’accord contraire entre les autorités compétentes des Parties contractantes.  

2. Chacune des Parties contractantes a le droit de demander que les frais découlant 
de l’utilisation d’aéronefs soient couverts à 50 pour cent par la Partie demandant 
l’assistance. Dans ce cas, la somme des frais sera calculée sur la base des tarifs en vi-
gueur sur le territoire de la Partie fournissant l’assistance au moment où l’assistance est 
fournie. 

3. Les équipes de secours et les experts individuels sont logés et reçoivent une assis-
tance médicale de base aux frais de la Partie demandant l’assistance; ils sont approvi-
sionnés en nourriture, consommables, en biens fondamentaux à usage personnel et même 
en carburants lorsque les stocks emportés sont épuisés. 



Volume 2414, I-43543 

 296

Article 10. Indemnisation et dédommagements 

1. Chaque Partie contractante renonce à toute demande d’indemnisation à l’encontre 
de l’autre Partie contractante pour des pertes dues à l’endommagement, la destruction ou 
la perte de biens, si le dommage est occasionné par un membre de l’équipe de secours ou 
un expert individuel dans l’accomplissement des tâches prévues par le présent Accord. 

2. Chaque Partie contractante renonce à toute demande d’indemnisation à l’encontre 
de l’autre Partie contractante pour tout préjudice corporel, trouble de santé, ou décès d’un 
membre d’une équipe de secours ou d’un expert individuel dans l’accomplissement de la 
mission prévue aux termes de l’application du présent Accord. 

3. Dans le cas où, dans l’accomplissement de sa mission prévue aux termes des dis-
positions du présent Accord, un membre d’une équipe de secours ou un expert individuel 
de la Partie fournissant l’assistance cause un dommage à un tiers sur le territoire de la 
Partie demandant l’assistance, ce dernier prendra le dommage à sa charge, selon les dis-
positions qui s’appliqueraient s’il avait été causé par un de ses propres secouristes. 

4. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s’appliquent pas si le dommage a été 
causé de manière intentionnelle.  

5. Les autorités compétentes des Parties contractantes coopéreront et échangeront 
des informations pour faciliter le règlement des demandes de dédommagement et 
d’indemnisation.  

Article 11. Autres formes de coopération 

1. Les autorités compétentes visées aux paragraphes 1 et 2 de l’Article 3 coopèreront 
et pourront conclure des accords séparés dans les domaines suivants, notamment : 

a) Pour exécuter les dispositions du présent Accord. 

b) Pour prévoir, prévenir et combattre les catastrophes, les catastrophes naturelles et 
les autres accidents, en échangeant des expériences pratiques et toutes les informations 
techniques et scientifiques utiles et en organisant des conférences, des visites d’étude des 
experts, des programmes de recherche et des cours spécialisés, y compris en procédant à 
l’échange d’enseignants et d’étudiants provenant des centres de formation appropriées, à 
la conduite des exercices conjoints ainsi qu’en procédant à des consultations d’experts 
scientifiques dans les centres opérationnels. 

c) Pour rechercher et identifier les personnes blessées et les biens endommagés sur le 
territoire des Parties contractantes, conformément à la législation en vigueur dans ce pays 
et pour enquêter sur les causes des catastrophes et autres accidents causés par les hom-
mes. 

2. Les parties contractantes échangeront des informations sur les dangers et les acci-
dents qui pourraient se propager et causer des dommages sur le territoire de l’autre Partie 
contractante; cet échange d’informations inclut la communication des données de mesure 
et des prévisions. 

3. Les dispositions du présent Accord demeurent valides pendant les exercices com-
muns, dans le cas où les équipes de secours de l’une des Parties contractantes restent sur 
le territoire de l’autre Partie contractante.  
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Article 12. Systèmes de communication 

Les autorités compétentes des Parties contractantes doivent déployer conjointement 
les efforts correspondants pour permettre d’établir des télécommunications entre les or-
ganes mentionnés à l’Article 3, entre ces organes et les équipes de secours qu’ils ont dé-
pêchées et entre les équipes de secours elles-mêmes, ainsi qu’entre les équipes de secours 
et les dirigeants correspondants de l’opération de secours. 

Article 13. Échange d’informations personnelles 

1. Les dispositions du présent article concernant l’accès aux données personnelles 
sont applicables sous réserve des réglementations de la législation interne de chaque Par-
tie contractante. 

2. L’accès aux informations personnelles est exclusivement limité aux organes com-
pétents. Il est uniquement possible d’accorder l’accès aux données personnelles à 
d’autres organismes après avoir obtenu de l’organe compétent le consentement exprès de 
transférer ces données. 

3. Le destinataire de ces données personnelles peut uniquement les utiliser aux fins 
et selon les termes spécifiés par la personne accordant l’accès et uniquement dans le ca-
dre de l’application des dispositions du présent Accord. Lorsque la raison sous-jacente 
du transfert cesse d’exister, le destinataire doit détruire les données sans tarder et en aver-
tir la personne accordant l’accès aux données. 

4. Toute personne accordant l’accès à des données personnelles est responsable de 
l’exactitude des données auxquelles l’accès est accordé. S’il ressort que des données er-
ronées ont été transférées ou que des données n’auraient pas dû être transférées, le desti-
nataire doit en être averti sans tarder et il doit alors modifier ou détruire les informations 
concernées. 

5. La personne autorisant l’accès aux informations personnelles et le destinataire de 
ces données doivent veiller à ce que ces données soient effectivement protégées contre 
tout accès illicite, ainsi que contre toute modification et divulgation non autorisées. 

Article 14. Règlement des différends 

Les divergences relatives à l’interprétation et à l’application du présent Accord doi-
vent être résolues par des consultations directes entre les autorités compétentes des Par-
ties contractantes. Si aucun accord n’est conclu, les différends sont réglés par la voie di-
plomatique. 

Article 15. Rapport avec d’autres accords internationaux 

Les dispositions du présent Accord ne doivent en aucun cas affecter les droits et 
obligations de l’une ou l’autre des Parties contractantes imposés par d’autres traités et 
conventions internationaux auxquels elles sont parties. 
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Article 16. Dispositions finales 

1. Le présent Accord est soumis à ratification et il entrera en vigueur trente jours 
après l’échange des documents de ratification, qui se fera à Vilnius.  

2. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. L’une ou l’autre des 
Parties peut y mettre fin par écrit, par la voie diplomatique. Dans ce cas, il cessera ses ef-
fets six mois après la réception de l’avis de dénonciation.  

3. Des modifications peuvent être apportées au présent Accord sur consentement 
écrit des Parties contractantes, via la conclusion d’un accord international. 

4. Toute annexe au présent Accord peut être amendée par le biais de consentements 
écrits mutuels entre les organes compétents. 

Le présent Accord a été signé à Varsovie, le 4 avril 2000, en double exemplaire en 
langues lituanienne et polonaise, les deux textes faisant également foi. 

Au nom du Gouvernement de la République de Lituanie : 

Au nom du Gouvernement de la République de Pologne : 
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ANNEXE DE L’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE 
RELATIF À LA COOPÉRATION ET À L’ASSISTANCE MUTUELLE EN CAS 
DE CATASTROPHES, DE CATASTROPHES NATURELLES ET D’AUTRES 
ACCIDENTS 

MODÈLE 

 

…………………………                                                  ………………………. 

Autorité compétente                                                                   Lieu et date  

 

CERTIFICAT 

 

M.  / Mme ………………………………………..  est  

                          (prénom, nom) 

le chef d’équipe des services de secours / un expert individuel * lituanien/polonais * qui 
doit être déployé sur le territoire ………………………………… 

sur la base d’une demande transmise par ……………………..….. en date du ……… 

                                                                     (nom de l’organisme)                      (date) 

 

Le présent Certificat, fondé sur l’Accord entre le Gouvernement de la République de 
Lituanie et le Gouvernement de la République de Pologne relatif à la coopération et à 
l’assistance mutuelle en cas de catastrophes, de catastrophes naturelles et d’autres acci-
dents, autorise une équipe de secours / un expert individuel * à : 

- Traverser la frontière et séjourner sur le territoire de la République de Pologne / de 
la République de Lituanie, 

- Traverser la frontière et transiter par le territoire de la République de Pologne / de 
la République de Lituanie *. 

L’équipe de secours lituanienne / polonaise * comprend ……. personnes. 

Le matériel emporté par l’équipe de secours / l’expert individuel * comprend : 

…. . véhicules 

…. . remorques / semi-remorques 

…. . aéronefs  

…. . chiens de sauvetage 
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Les moyens de secours suivants peuvent être importés sur le territoire 
……………… : 

………………………………………………………………………. 

………………………………………………………………………. 

Signature 

* Barrer la mention inutile 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE 
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’ISLANDE RELATIF 
À LA PROMOTION ET À LA PROTECTION RÉCIPROQUE DES IN-
VESTISSEMENTS 

Le Gouvernement des États-Unis du Mexique et le Gouvernement de la République 
d’Islande, ci-après dénommés les « Parties contractantes », 

Désireux d’intensifier leur coopération économique pour l’avantage mutuel des deux 
pays; 

Souhaitant créer et maintenir des conditions favorables pour les investissements des 
investisseurs d’une Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante; 

Reconnaissant la nécessité de promouvoir et de protéger les investissements étran-
gers en vue d’assurer leur prospérité économique;  

Sont convenus de ce qui suit : 

CHAPITRE PREMIER. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 

(1) Le terme « investisseur d’une Partie contractante » désigne : 

(a) Une personne physique qui a la nationalité de l’une ou l’autre des Parties 
contractantes conformément à ses lois applicables; ou 

(b) Une personne morale telle qu’une société, une entreprise commerciale ou autre 
ou une association, dont le siège est situé sur le territoire de l’une des Parties contractan-
tes et qui est constituée et gérée conformément aux lois et règlements de cette Partie 
contractante;  
qui effectue ou a effectué un investissement sur le territoire de l’autre Partie contractante.  

(2) Le terme « investissement » désigne :  

Les avoirs de toute nature établis, acquis ou utilisés par un investisseur d’une Partie 
contractante en vue de réaliser un objectif économique dans le territoire de l’autre Partie 
contractante conformément aux lois et règlements de cette dernière, tels que : 

(a) Les biens meubles et immeubles acquis ou utilisés à des fins économiques, ainsi 
que tous autres droits réels tels que les hypothèques, cautionnements, usufruits et tous 
droits analogues; 

(b) Une entreprise constituée ou organisée conformément à la législation applicable 
d’une Partie contractante; 
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(c) Les actions, parts sociales et autres formes de participation dans une entreprise 
ainsi que les droits qui en résultent; 

(d) Un titre de créance d’une entreprise : 

(i) Lorsque l’entreprise est une filiale de l’investisseur, ou 

(ii) Lorsque la durée initiale du titre de créance est d’au moins trois ans, 

mais pas lorsqu’il s’agit du titre de dette, quelle qu’en soit la durée initiale, d’une 
Partie contractante ou d’une entreprise publique; 

(e) Un prêt accordé à une entreprise : 

(iii) Lorsque l’entreprise est une filiale de l’investisseur, ou 

(iv) Lorsque la durée initiale du prêt est d’au moins trois ans, 

mais pas lorsqu’il s’agit d’un prêt, quelle qu’en soit la durée initiale, accordé à une 
Partie contractante ou à une entreprise publique; 

(f) Des droits prévus par des contrats, y compris des contrats clés en main, des 
contrats de construction, de gestion, de production ou de partage de revenus; 

(g) Les droits d’auteur, droits de propriété industrielle, les procédés techniques et les 
noms déposés; 

(h) Les droits conférés par la loi ou par contrat tels que les concessions, licences, au-
torisations ou permis d’exercer une activité économique; 

mais le terme « investissement » ne désigne pas : 

(i) Les créances qui résultent uniquement de : 

(i) Contrats commerciaux pour la vente de biens ou services par un national ou 
une entreprise situés sur le territoire d’une Partie contractante à une entreprise située 
sur le territoire de l’autre Partie contractante, ou 

(ii) L’octroi d’un crédit lié à une transaction commerciale, telle qu’un finance-
ment commercial, autre qu’un prêt visé à l’alinéa (e); ou 

(j) Toute autre créance, 

qui ne font pas intervenir les types d’intérêts énoncés aux alinéas (a) à (h); 

Une obligation de paiement provenant d’un État contractant ou d’une entreprise pu-
blique ou l’octroi d’un crédit audit État ou à ladite entreprise ne sont pas considérés 
comme un investissement.  

Aucune modification de la forme d’investissement des avoirs n’affecte leur qualifi-
cation d’investissement, sous réserve que cette modification correspond à la définition ci-
dessus et ne soit pas contraire aux lois et règlements de la Partie contractante sur le terri-
toire de laquelle l’investissement est effectué.  

(3) Le terme « revenus » désigne les sommes produites par un investissement, et no-
tamment les bénéfices, les intérêts, les plus values, les dividendes, les redevances, les li-
cences et autres rémunérations. 

(4) Le terme « territoire » désigne le territoire de chacune des Parties contractantes et 
comprend les zones maritimes adjacentes à la côte de l’État concerné, à savoir la mer ter-
ritoriale, la zone économique exclusive et le plateau continental, dans la mesure où cette 
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Partie contractante peut exercer des droits de souveraineté et un pouvoir de juridiction 
sur ces zones en vertu du droit international.  

Article 2. Admission des investissements 

1. Chacune des Parties contractantes admet l’entrée et l’expansion, conformément à 
ses lois et règlements, d’investissements effectués par des investisseurs de l’autre Partie 
contractante. 

2. Chacune des Parties contractantes considère favorablement, dans le cadre de sa 
législation, les demandes de permis nécessaires pour les investissements sur son territoire 
et notamment les autorisations permettant d’engager des cadres supérieurs et du person-
nel technique de leur choix à l’étranger.  

Article 3. Traitement des investissements 

(1) Les investissements des investisseurs de chaque Partie contractante bénéficient 
en tout temps d’un traitement conforme au droit international et notamment d’un traite-
ment juste et équitable et d’une protection et d’une sécurité pleine sur le territoire de 
l’autre Partie contractante. 

(2) Chaque Partie contractante accorde sur son territoire aux investissements des in-
vestisseurs de l’autre Partie contractante un traitement qui n’est pas moins favorable que 
celui qu’elle accorde, dans des circonstances analogues, aux investissements de ses pro-
pres investisseurs ou aux investissements d’investisseurs de tout État tiers, en choisissant 
la solution la plus favorable à l’investisseur considéré.  

(3) Chaque Partie contractante accorde sur son territoire aux investisseurs de l’autre 
Partie contractante un traitement non moins favorable que celui qu’elle accorde, dans des 
circonstances analogues, à ses propres investisseurs ou aux investisseurs de tout État 
tiers, en choisissant la solution la plus favorable à l’investisseur considéré, en ce qui 
concerne l’administration, l’entretien, l’utilisation, la jouissance ou la liquidation des in-
vestissements. 

(4) Une Partie contractante qui accorde des avantages spéciaux à des investisseurs 
d’un État tiers en vertu d’un accord établissant une zone de libre échange, une union 
douanière, un marché commun ou une organisation régionale similaire, n’est pas tenue 
d’accorder ces avantages aux investisseurs ou aux investissements d’investisseurs de 
l’autre Partie contractante. 

(5) Les dispositions des paragraphes (2) et (3) du présent article ne sont pas applica-
bles aux mesures fiscales. Aucune disposition du présent Accord n’affecte les droits et 
obligations de l’une ou l’autre des Parties contractantes au titre d’une convention fiscale. 
En cas de contradiction entre les dispositions du présent Accord et celles d’une conven-
tion fiscale, ces dernières l’emporteront. 



Volume 2414, I-43557 

 389

Article 4. Expropriation et indemnisation 

(1) Aucune Partie contractante ne pourra directement ou indirectement exproprier ou 
nationaliser un investissement ou prendre une mesure ayant un effet équivalent (ci-après 
dénommée « expropriation », si ce n’est : 

(a) Pour des raisons d’intérêt public; 

(b) Sur une base non discriminatoire; 

(c) En conformité avec l’application régulière de la loi; et 

(d) Moyennant le versement d’une indemnité conformément au paragraphe 2 ci-
dessous.  

(2) L’indemnité sera : 

(a) Versée sans délai; 

(b) Équivalente à la juste valeur marchande de l’investissement exproprié immédia-
tement avant que l’expropriation n’ait lieu; 

(c) Comprendra des intérêts courant de la date de l’expropriation jusqu’à la date du 
versement; et 

(d) Sera pleinement réalisable et librement transférable.  

(3) La juste valeur marchande ne tiendra compte d’aucun changement de valeur ré-
sultant du fait que l’expropriation envisagée avait été connue auparavant du public. En 
outre, les critères d’évaluation comprendront la valeur de l’exploitation, la valeur des ac-
tifs, y compris la valeur fiscale déclarée des biens corporels et tout autre critère approprié 
pour déterminer la juste valeur marchande.  

Article 5. Indemnisation pour pertes 

Chaque Partie contractante accorde aux investisseurs de l’autre Partie contractante, 
en ce qui concerne les investissements qui subissent des pertes sur son territoire en raison 
de conflits armés ou de troubles civils, un traitement qui n’est pas moins favorable, en 
termes de valeur, que celui qu’elle accorderait à ses propres investisseurs ou aux investis-
seurs de tout État tiers.  

Article 6. Transferts 

1. Chaque Partie contractante autorise le libre transfert, sans délai ni paiement de 
droits, des paiements liés à l’investissement d’un investisseur de l’autre Partie contrac-
tante sur son territoire. Ces transferts comprennent notamment : 

(a) Les bénéfices, dividendes, intérêts, plus-values du capital, redevances, frais de 
gestion, dépenses d’assistance technique et autres honoraires et autres montants décou-
lant de l’investissement; 

(b) Le produit de la vente de tout ou partie de l’investissement ou de la liquidation 
partielle ou totale de l’investissement; 

(c) Les paiements effectués conformément à un contrat conclu par l’investisseur ou 
son investissement, y compris les paiements faits conformément à un accord de prêt; 



Volume 2414, I-43557 

 390

(d) Les paiements résultant d’une indemnisation pour expropriation; et 

(e) Les paiements résultant de l’application de dispositions relatives au règlement 
des différends. 

2. Les transferts sont effectués au taux de change en vigueur sur le marché à la date 
du transfert.  

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes (1) et (2) ci-dessus, une Partie 
contractante peut empêcher un transfert par l’application équitable, non discriminatoire et 
de bonne foi de ses lois relatives à : 

(a) Une faillite, l’insolvabilité ou la protection des droits des créanciers; 

(b) L’émission, l’achat et la vente de titres et opérations boursières; 

(c) Des violations de dispositions pénales ou administratives; ou 

(d) L’exécution de jugements dans des procédures d’arbitrage. 

(4) En cas de graves difficultés ou de menace de difficultés de balance des paie-
ments, chaque Partie contractante peut temporairement limiter les transferts à condition 
que ladite Partie contractante applique des mesures ou un programme conformément à 
des normes internationalement reconnues. Ces restrictions sont appliquées sur une base 
équitable, non discriminatoire et de bonne foi.  

Article 7. Subrogation 

Lorsqu’une Partie contractante ou l’agence désignée par elle a accordé une garantie 
financière pour risques non commerciaux couvrant un investissement effectué par un de 
ses investisseurs sur le territoire de l’autre Partie contractante, cette Partie ou l’Agence 
désignée par elle devient le bénéficiaire direct de tout paiement dû à l’investisseur à 
compter de la date à laquelle la perte présumée était couverte. En cas de différend, seul 
l’investisseur peut entamer une procédure auprès d’un tribunal national, participer à une 
telle procédure, ou soumettre l’affaire à l’arbitrage international conformément aux dis-
positions du chapitre 2 du présent Accord.  

Article 8. Autres obligations 

Chaque Partie contractante s’acquitte de toutes autres obligations, qu’elle a contrac-
tées par écrit, concernant les investissements effectués sur son territoire par les investis-
seurs de l’autre Partie contractante. Toutefois, les différends découlant desdites obliga-
tions ne seront réglés que conformément aux dispositions des contrats qui servent de 
support à ces obligations.  
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CHAPITRE DEUX. RÈGLEMENT DE DIFFÉRENDS.  

PREMIÈRE PARTIE. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS ENTRE UNE PARTIE CONTRACTANTE ET 

UN INVESTISSEUR DE L’AUTRE PARTIE CONTRACTANTE 

Article 9. Moyens de règlement 

Cette Partie s’applique aux différends entre une Partie contractante et un investisseur 
de l’autre Partie contractante résultant d’un manquement allégué à une obligation décou-
lant du présent Accord. Ces différends seront réglés, dans la mesure du possible, par voie 
de négociations ou de consultations. S’ils ne sont pas ainsi réglés dans un délai de six 
mois, l’investisseur peut opter, en vue du règlement : 

(a) De le porter devant tout tribunal judiciaire ou administratif compétent de la Partie 
contractante acceptant l’investissement; 

(b) De le soumettre à une procédure de règlement des différends applicable conve-
nue auparavant; 

(c) De le soumettre à un arbitrage conformément à l’article 10. 

Article 10. Arbitrage: étendue et statut et délais 

(1) Un investisseur d’une Partie contractante peut soumettre à un arbitrage un man-
quement allégué de la part de l’autre Partie contractante à une obligation prévue par le 
présent Accord, qui cause une perte ou un dommage pour l’investisseur. De même, un 
investisseur d’une Partie contractante peut, au nom d’une entreprise de l’autre Partie 
contractante qui est une personne morale détenue ou contrôlée par l’investisseur, soumet-
tre à un arbitrage un manquement allégué de la part de l’autre Partie contractante à une 
obligation prévue par le présent Accord, qui cause une perte ou un dommage pour cette 
entreprise. Un investissement ne peut présenter de revendication au titre de la présente 
partie.  

(2) Sous réserve que ni l’investisseur concerné ni l’entreprise de l’autre Partie 
contractante qui est une personne morale détenue ou contrôlée par cet investisseur, n’a 
soumis le différend à un règlement conformément aux alinéas (a) et (b) de l’article 9, 
l’investisseur peut soumettre le différend au règlement d’un arbitrage obligatoire lorsque 
six mois se sont écoulés depuis que les faits donnant lieu à la revendication se sont pro-
duits. 

(3) Un investisseur requérant peut soumettre la revendication à l’arbitrage : 

(a) De la Convention pour le règlement des différends relatifs aux investissements 
entre États et ressortissants d’autres États (Convention CIRDI), à condition que la Partie 
contractante requérante et la Partie contractante de l’investisseur soient parties à cette 
Convention; 

(b) Du Règlement du mécanisme supplémentaire du Centre international pour le rè-
glement des différends relatifs aux investissements (CIRDI), à condition que la Partie 
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contractante requérante ou la Partie contractante de l’investisseur, mais pas les deux, soit 
partie à la Convention du CIRDI; ou 

(c) Du Règlement d’arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit 
commercial international (CNUDCI). 

(4) Un investisseur ne peut soumettre une revendication à l’arbitrage que si : 

(a) L’investisseur accepte l’arbitrage conformément aux procédures énoncées dans le 
présent Accord; et 

(b) L’investisseur et, lorsque la revendication concerne une perte ou un dommage 
pour des intérêts dans une entreprise de l’autre Partie contractante qui est une personne 
morale détenue ou contrôlée par l’investisseur, l’entreprise renoncent à leur droit 
d’engager ou de poursuivre devant un tribunal administratif, un tribunal judiciaire 
conformément aux lois de l’une des Parties contractantes, ou autre instance de règlement 
de différends, une procédure concernant la mesure de la Partie contractante en cause qui 
est alléguée constituer un manquement au présent Accord, à l’exception de procédures 
visant une réparation par voie d’injonction, déclaratoire ou extraordinaire, ne comportant 
pas le paiement de dommage, devant un tribunal administratif ou judiciaire conformé-
ment aux lois de la Partie contractante en cause.  

(5) Un investisseur ne peut soumettre une revendication à l’arbitrage au nom d’une 
entreprise de l’autre Partie contractante qui est une personne morale détenue ou contrôlée 
par l’investisseur que si l’investisseur et l’entreprise : 

(a) Acceptent l’arbitrage conformément aux procédures énoncées dans le présent 
Accord; et  

(b) Renoncent à leur droit d’engager ou de poursuivre devant un tribunal administra-
tif, un tribunal judiciaire conformément aux lois de l’une des Parties contractantes, ou au-
tre instance de règlement de différends, une procédure concernant la mesure de la Partie 
contractante en cause qui est alléguée constituer un manquement au présent Accord, à 
l’exception de procédures visant une réparation par voie d’injonction, déclaratoire ou 
extraordinaire, ne comportant pas le paiement de dommage, devant un tribunal adminis-
tratif ou judiciaire conformément aux lois de la Partie contractante en cause.  

(6) Le consentement et la renonciation requis par le présent article se présentent sous 
forme écrite, sont remises à la Partie contractante requérante et figurent dans la soumis-
sion de cette revendication à l’arbitrage. 

(7) Les règles applicables d’arbitrage régissent l’arbitrage, sauf dans la mesure modi-
fiée par la présente Partie.  

(8) Un différend peut être soumis à arbitrage à condition que l’investisseur ait remis 
à la Partie contractante en cause un préavis écrit de son intention de soumettre une récla-
mation à l’arbitrage d’au moins 90 jours mais pas plus de 3 ans à compter de la date à la-
quelle l’investisseur ou l’entreprise de l’autre Partie contractante qui est une personne 
morale détenue ou contrôlée par l’investisseur, a pris pour la première fois ou aurait dû 
prendre connaissance des événements qui ont donné lieu au différend.  

(9) La notification visée au paragraphe (8) mentionne : 
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(a) Le nom et l’adresse de l’investisseur requérant et, lorsqu’une réclamation est pré-
sentée par un investisseur d’une Partie contractante, pour le compte d’une entreprise, le 
nom et l’adresse de l’entreprise; 

(b) Les dispositions de l’Accord qui sont censées avoir été violées et toutes autres 
dispositions pertinentes; 

(c) Les enjeux et les fondements factuels de la réclamation; et  

(d) La réparation demandée et le montant approximatif des dommages et intérêts ré-
clamés.  

Article 11. Consentement de la Partie contractante 

Chaque Partie contractante donne par les présentes son consentement inconditionnel 
à la soumission d’un différend à l’arbitrage international conformément à 
la présente Partie.  

Article 12. Constitution du tribunal arbitral 

(1) À moins que les parties à un différend n’en conviennent autrement, le tribunal 
arbitral sera composé de trois membres. Chaque partie au différend désignera un membre 
et les parties requérantes désigneront un troisième membre en tant que président.  

(2) Les membres des tribunaux arbitraux sont indépendants et impartiaux dans leur 
travail et ont une expérience du droit international et des questions d’investissement.  

(3) Si un tribunal n’a pas été constitué dans les quatre-vingt-dix jours suivant la date 
à laquelle la plainte a été soumise à l’arbitrage, parce qu’une partie au différend n’a pas 
désigné un membre ou ne s’est pas mise d’accord sur un président, le Secrétaire général 
du CIRDI, à la demande d’une partie au différend, désignera à sa discrétion le membre 
ou les membres non encore désignés. Néanmoins, en désignant un président, le Secrétaire 
général du CIRDI veillera à ce qu’il ne soit pas un ressortissant d’une des Parties 
contractantes. 

Article 13. Jonction d’instances 

(1) Un tribunal de jonction d’instances établi en vertu du présent article sera régi par 
le Règlement d’arbitrage de la CNUDCI et mènera ses procédures conformément audit 
règlement, dans la mesure où il ne sera pas modifié par la présente Partie.  

(2) Il y aura jonction d’instances : 

(a) Lorsque plusieurs investisseurs soumettent une plainte à l’arbitrage pour le même 
investissement, en vertu du présent Accord; ou 

(b) Lorsque deux plaintes ou davantage sont soumises à l’arbitrage en raison de 
points communs de fait et de droit.  

(3) Le tribunal de jonction d’instances décidera de sa compétence quant aux plaintes 
et en connaîtra ensemble, sauf s’il établit que cela porterait gravement préjudice aux inté-
rêts d’une partie au différend.  
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Article 14. Lieu d’arbitrage 

Tout arbitrage en vertu de la présente Partie se tiendra, à la demande d’une partie au 
différend, dans un État qui est partie à la Convention des Nations Unies pour la recon-
naissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères (la Convention de New 
York). Toute plainte soumise à l’arbitrage au titre de cette partie sera réputée découler 
d’une relation ou d’une transaction commerciale aux fins de l’article premier de la 
Convention de New York.  

Article 15. Indemnisation 

Une Partie contractante ne pourra pas alléguer, à des fins de défense, de demande re-
conventionnelle, de compensation ou autres fins, qu’une indemnité ou autre compensa-
tion pour la totalité ou une partie des dommages allégués a été ou sera reçue aux termes 
d’un contrat d’indemnisation, d’assurance ou de garantie.  

Article 16. Droit applicable 

(1) Un tribunal établi en vertu de la présente Partie règle les questions faisant l’objet 
de différends conformément au présent Accord et aux règles et principes de droit interna-
tional applicables.  

(2) Toute interprétation des dispositions du présent Accord formulée par les Parties 
contractantes d’un commun accord lie tout tribunal établi en vertu de la présente Partie.  

Article 17. Sentences et exécution 

(1) Les formes de réparation accordées par les sentences arbitrales peuvent consis-
ter à : 

(a) Déclarer que la Partie contractante a manqué de se conformer à ses obligations 
découlant du présent Accord; 

(b) Imposer une compensation pécuniaire; 

(c) Décider la restitution en nature, le cas échéant, étant entendu que la Partie 
contractante peut payer une compensation pécuniaire en lieu et place lorsque la restitu-
tion en nature n’est pas pratique; et 

(d) Avec l’accord des parties au différend, imposer toute autre forme de mesure de 
redressement. 

(2) Lorsqu’une plainte est déposée par un investisseur d’une Partie contractante pour 
le compte d’une entreprise de l’autre Partie contractante, conformément au paragraphe 
(1) de l’article 10 : 

(a) Une sentence de restitution en nature prévoira que la restitution est en faveur de 
l’entreprise; 

(b) Une sentence de compensation pécuniaire prévoira que la somme est versée à 
l’entreprise; 
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(c) Une sentence de toute autre forme de mesure de redressement prévoira qu’elle 
soit accordée à l’entreprise; et 

(d) La sentence prévoira de ne porter préjudice à aucun droit dont toute personne 
peut bénéficier dans ce redressement au titre du droit national applicable.  

(3) Les décisions arbitrales sont définitives et ont force exécutoire pour les parties au 
différend et uniquement concernant le cas d’espèce.  

(4) La décision finale ne sera publiée qu’avec l’accord écrit des deux parties au dif-
férend.  

(5) Un tribunal arbitral n’ordonnera pas à une Partie contractante de payer des dom-
mages punitifs.  

(6) Chacune des Parties contractantes prend, sur son territoire, des dispositions pour 
l’exécution effective des décisions rendues conformément au présent article et exécute 
sans délai toute décision rendue dans une procédure dont elle est partie.  

(7) Un investisseur peut chercher à faire exécuter une décision arbitrale au titre de la 
Convention du CIRDI ou de la Convention de New York (si les deux Parties contractan-
tes sont parties à ces conventions). 

(8) Une partie requérante ne peut pas chercher à faire exécuter une décision finale 
tant que : 

(a) Dans le cas d’une décision finale prise au titre de la Convention du CIRDI : 

(i) Cent vingt jours se sont écoulés à compter de la date à laquelle la décision a 
été rendue et aucune partie requérante n’a demandé de révision ou d’annulation de la 
décision, ou 

(ii) Les procédures de révision ou d’annulation sont achevées; et 

(b) Dans le cas d’une décision finale prise au titre du Règlement du mécanisme sup-
plémentaire du CIRDI ou du Règlement d’arbitrage de la CNUDCI : 

(i) Trois mois se sont écoulés à compter de la date à laquelle la décision a été 
rendue et aucune partie requérante n’a entamé de procédure de révision, 
d’infirmation ou d’annulation de la décision, ou 

(ii) Un tribunal a rejeté une demande de révision, d’infirmation ou d’annulation 
de la décision et il n’y a pas d’appel, ou 

(iii) Un tribunal a autorisé une demande de révision, d’infirmation ou 
d’annulation de la décision et la procédure est achevée et il n’y a pas d’appel.  

(9) Si une Partie contractante requérante ne se soumet pas ou ne se conforme pas à 
une décision finale, sur présentation d’une demande d’une Partie contractante dont 
l’investisseur était partie à l’arbitrage, un tribunal arbitral conforme à la Partie 2 du pré-
sent chapitre peut être établi. La Partie contractante requérante peut demander lors de cet-
te procédure : 

(a) De déterminer que la non soumission ou la non conformité à la décision finale 
constitue un non respect des obligations du présent Accord, et 

(b) De recommander à la Partie contractante de se soumettre ou de se conformer à la 
décision finale. 
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PARTIE DEUX. RÈGLEMENT DE DIFFÉRENDS ENTRE LES PARTIES CONTRACTANTES 

Article 18. Étendue, consultations, médiation et conciliation 

Les différends entre les Parties contractantes concernant l’interprétation ou 
l’application du présent Accord sont, dans toute la mesure du possible, réglés à l’amiable 
ou par voie de consultations, de médiation ou de conciliation.  

Article 19. Introduction de procédures 

(1) À la demande de l’une ou l’autre Partie contractante, un différend concernant 
l’interprétation ou l’application du présent Accord peut être soumis à un tribunal arbitral 
aux fins de décision au plus tôt quatre mois après que ladite demande a été notifiée à 
l’autre Partie contractante. 

(2) Une Partie contractante n’engagera pas de procédure en vertu de la présente Par-
tie au titre d’un différend concernant la violation des droits d’un investisseur, à moins 
que l’autre Partie contractante n’ait manqué de respecter la décision rendue dans ce diffé-
rend pour lequel cet investisseur a engagé des procédures en vertu de la Première Partie 
du présent Chapitre. Dans ce cas, le tribunal arbitral constitué en vertu de la présente Par-
tie, sur présentation d’une demande par une Partie contractante dont l’investisseur était 
partie au différend, peut : 

a) Déclarer que le fait d’avoir manqué de respecter la décision finale ou de s’y 
conformer constitue une contravention aux obligations de l’autre Partie contractante aux 
termes du présent Accord; et 

b) Recommander que l’autre Partie contractante respecte la décision finale ou s’y 
conforme. 

Article 20. Constitution et lieu du tribunal arbitral  

(1) Le tribunal arbitral sera constitué pour la circonstance ainsi qu’il suit : chaque 
Partie contractante désignera un membre et ces deux membres s’accorderont sur un res-
sortissant d’un État tiers en tant que président du tribunal. Ces membres seront désignés 
dans les deux mois qui suivent la date à laquelle une Partie contractante a informé l’autre 
Partie contractante qu’elle a l’intention de soumettre le différend à un tribunal arbitral, 
dont le président sera désigné dans les deux autres mois.  

(2) Si les délais stipulés au paragraphe (1) ne sont pas respectés, l’une ou l’autre Par-
tie contractante peut, en l’absence d’autres accords pertinents, inviter le Président de la 
Cour internationale de justice à procéder aux désignations nécessaires. Si le Président de 
la Cour internationale de justice est ressortissant de l’une ou l’autre Partie contractante, 
ou s’il est empêché par toute autre raison de remplir cette fonction, le Vice-Président ou, 
s’il est empêché, le membre de la Cour internationale de justice suivant dans l’ordre 
d’ancienneté est invité, dans les mêmes conditions, à procéder aux désignations nécessai-
res. 
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(3) Les membres d’un tribunal arbitral sont indépendants et impartiaux dans leur tra-
vail et ont une expérience du droit international et des questions d’investissement. 

(4) Le tribunal arbitral sera situé dans le pays de résidence de son Président.  

Article 21. Droit applicable 

Le tribunal arbitral statuera en matière de différends conformément aux dispositions 
du présent Accord et aux règles et principes applicables du droit international. 

Article 22. Frais 

Chaque Partie contractante assume les frais de sa représentation dans la procédure. 
Les frais du tribunal arbitral sont répartis également entre les Parties contractantes, à 
moins que le tribunal ne décide qu’ils soient répartis différemment.  

 

CHAPITRE TROIS. DISPOSITIONS FINALES 

Article 23. Exclusions 

Les dispositions de règlement des différends du chapitre deux ne s’appliquent pas 
aux règlements adoptés par une Partie contractante qui, pour des raisons de sécurité na-
tionale, interdit ou limite l’acquisition d’un investissement sur son territoire, détenu ou 
contrôlé par ses ressortissants, par des investisseurs de l’autre Partie contractante, 
conformément à la législation de chaque Partie contractante. 

Article 24. Application de l’Accord 

Le présent Accord s’applique aux investissements des investisseurs de l’une des Par-
ties contractantes, avant son entrée en vigueur, conformément aux lois et règlements de 
l’autre Partie contractante sur son territoire. Il ne s’applique pas aux différends apparus 
avant l’entrée en vigueur du présent Accord.  

Article 25. Consultations 

Chaque Partie contractante peut proposer à l’autre Partie contractante des consulta-
tions sur toute question liée au présent Accord. Ces consultations se tiendront en un lieu 
et à un moment dont les Parties contractantes ont convenu.  
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Article 26. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

(1) Les Parties contractantes se notifient mutuellement par écrit de 
l’accomplissement de leurs formalités constitutionnelles en matière d’approbation et 
d’entrée en vigueur du présent Accord. 

(2) Le présent Accord entrera en vigueur trente (30) jours après la date de la dernière 
notification par voie diplomatique utilisée par les deux Parties contractantes pour notifier 
l’accomplissement des formalités visées au paragraphe (1). 

(3) Le présent Accord restera en vigueur pour une période de dix (10) ans, qui sera 
prolongée pour des périodes successives de dix ans, sauf si l’une des Parties contractan-
tes notifie à l’autre par écrit son intention de dénoncer l’Accord, par voie diplomatique, 
avec un préavis de douze (12) mois, après la période initiale de dix (10) ans ou à toute 
date ultérieure.  

(4) La dénonciation du présent Accord n’affectera pas les investissements effectués 
pendant sa validité et ses dispositions resteront en vigueur en ce qui concerne lesdits in-
vestissements pendant une période de dix (10) ans à compter de la date d’expiration.  

(5) Le présent Accord peut être modifié par consentement mutuel des Parties 
contractantes et la modification convenue prendra effet conformément aux procédures 
établies au paragraphe (2). 

FAIT à Mexico le 24 juin 2005, en double exemplaire, en langues espagnole, islan-
daise et anglaise, chacun des textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation, le texte anglais prévaudra.  

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique :  
Le Ministre de l’économie, 

FERNANDO DE JESÚS CANALES CLARIOND 

Pour le Gouvernement de la République d’Islande : 
La Ministre de l’industrie et du commerce, 

VALGERDUR SVERRISDÓTTIR 
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PROTOCOLE 

Au moment de signer l’Accord entre le Gouvernement des États-Unis du Mexique et 
le Gouvernement de la République d’Islande relatif à la promotion et à la protection réci-
proque des investissements, les plénipotentiaires soussignés ont, en outre, accepté les 
dispositions suivantes qui seront considérées comme faisant partie intégrante de 
l’Accord.  

 En ce qui concerne l’alinéa (a) du paragraphe 1 de l’article 1, 

Lorsque le terme « investisseur d’une Partie contractante » désigne une personne 
physique, il englobe tout résident permanent si ce résident ou cette résidente est un res-
sortissant conformément à la législation de la Partie contractante où il ou elle a ce statut.  

En ce qui concerne le paragraphe 1 de l’article 3, 

(1) Le paragraphe (1) de l’article 3 prescrit le traitement habituellement prévu par le 
droit international pour les étrangers comme traitement qui doit être assuré, au minimum, 
aux investissements des investisseurs de l’autre Partie contractante. 

(2) Les concepts de « traitement juste et équitable » et de « pleines protection et sé-
curité » ne nécessitent pas un traitement meilleur que celui qui est imposé par la norme 
minimale de traitement des étrangers habituellement prévue par le droit international.  

(3) Le fait d’avoir déterminé qu’il y a eu violation d’une autre disposition de 
l’Accord ou d’un accord international distinct, ne signifie pas qu’il y a eu violation des 
dispositions établies dans le paragraphe 1 de l’article 3 du présent Accord. 

FAIT à Mexico le 24 juin 2005, en double exemplaire, en langues espagnole, islan-
daise et anglaise, chacun des textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation, le texte anglais prévaudra.  

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique :  
Le Ministre de l’économie, 

FERNANDO DE JESÚS CANALES CLARIOND 

Pour le Gouvernement de la République d’Islande : 
La Ministre de l’industrie et du commerce, 

VALGERDUR SVERRISDÓTTIR 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TREATY ON MUTUAL JUDICIAL ASSISTANCE IN CRIMINAL MATTERS 
BETWEEN THE UNITED MEXICAN STATES AND THE REPUBLIC OF 
HONDURAS 

The United Mexican States and the Republic of Honduras, hereinafter referred to as 
"the Parties"; 

Conscious of the close bonds of friendship between the two peoples; 

Motivated by the desire to promote greater cooperation between the two countries in 
all areas of common interest, including the suppression of crime; 

Conscious of the importance of cooperating within the framework of their friendly 
relations, and of providing each other with judicial assistance in criminal matters; 

Have agreed the following: 

Article I. Scope of the Treaty 

1. The Parties undertake to provide each other with judicial assistance, in accordance 
with the provisions of this Treaty, in carrying out investigations and tasks related to any 
criminal proceedings arising from acts that fall under the jurisdiction of the Requesting 
Party at the time that the assistance is requested. 

2. This Treaty does not empower one Party's authorities to undertake, in the territo-
rial jurisdiction of the other, the exercise and performance of functions whose jurisdic-
tion or competence are the exclusive preserve of the authorities of the other Party under 
its national legislation. 

3. The judicial assistance shall be afforded independently of whether the reason for 
the investigation, legal action or procedure being conducted by the Requesting Party con-
stitutes or not a crime in accordance with the national legislation of the Requested Party. 

4. With regard to the execution of precautionary measures, the restraint or seizure of 
property, searches of private property, interception of correspondence or the tapping of 
communications, assistance shall only be granted when the act giving rise to request is 
punishable according to the legislation of both Parties. When the act that gives rise to the 
request for assistance is not punishable in the Requested Party, the latter may authorise 
such assistance as is permitted within the limits stipulated by its legislation. 

5. The purpose of this Treaty is solely the provision of judicial assistance between 
the Parties. The provisions of this Treaty shall not generate any right in favour of indi-
viduals with regard to obtaining, eliminating or excluding evidence, or with regard to 
hindering the fulfilment of a request. 

Article II. Purpose of the assistance 

The assistance shall include: 
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a) gathering evidence and obtaining statements from individuals; 

b) the provision of information, documents and other records, including extracts 
from criminal records; 

c) location of persons and items, including their identification; 

d) search and confiscation, in accordance with the provisions of Article 1, para-
graph 4; 

e) delivery of property, including the lending of documents; 

f) making detained persons and others available to give evidence or assist investiga-
tions; 

g) service of documents, including documents seeking the attendance of persons; 
and 

h) other assistance consistent with the aims of this Treaty and which is not inconsis-
tent with the legislation of the Requested Party. 

Article III. Refusal or deferral of assistance 

1. Assistance may be refused if: 

a) the request refers to political crimes or to crimes connected to offences of this 
kind, in the opinion of the Requested Party; 

b) the request refers to an offence under military law but which would not constitute 
an offence under the general law of the Requesting Party; 

c) well-founded reasons exist to believe that the request for assistance has been for-
mulated with the aim of prosecuting a person on account of race, sex, religion, national-
ity, ethnic origin or political opinions, or that the situation of that person may be harmed 
for any of the those reasons; 

d) the Requested Party is requested to adopt obligatory measures of compliance that 
would be incompatible with its national legislation if the crime was the subject of an in-
vestigation or legal action within its own jurisdiction; 

e) the Requested Party believes that complying with the request would be contrary to 
its public order, security or other essential interests; 

f) the request relates to an offence in respect of which the person has been defini-
tively exonerated of criminal responsibility or, having been convicted, the sentence and 
obligations derived from the act have been extinguished; 

g) executing the request would require the Requested Party to exceed its legal au-
thority or would otherwise be prohibited by the legal provisions in force in the Requested 
Party, in which case the Coordinating Authorities referred to in Article XVIII of this 
Treaty shall consult each other to identify the legal means to ensure the assistance; or 

h) there is a possibility of life imprisonment or the death penalty being imposed or 
executed in the proceedings in respect of which the assistance is sought. 

2. The assistance may be deferred by the Requested Party on the grounds that grant-
ing the assistance immediately may interfere with an investigation or proceedings that are 
under way. 



Volume 2414, I-43558 

 418

3. Before refusing to grant a request for assistance or before deferring such assis-
tance, the Requested Party shall consider whether it may grant assistance subject to such 
conditions as it may deem necessary. If the Requesting Party accepts the assistance sub-
ject to such conditions, it shall have to comply with them. 

4. The Requested Party shall promptly inform the Requesting Party of a decision not 
to carry out a request for assistance either in full or in part, or, if its execution is deferred, 
it shall explain the reasons for said decision. 

Article IV. Applicable law 

1. Compliance with a request for assistance shall be carried out in accordance with 
the national legislation of the Requested Party. 

2. If the Requesting Party is interested in a particular condition or form of process-
ing, it shall communicate this expressly to the Requested Party. 

Article V. Execution of requests for assistance 

1. At the express request of the Requesting Party, it shall be informed of the date and 
place of the execution of the assistance. The authorities of the Requesting 
Party may assist with the proceedings if the Requested Party agrees and under the terms 
which the latter may impose. 

2. If the request for assistance is not carried out, the Requested Party shall inform the 
Requesting Party of the reasons for not executing the request. 

3. Requests for assistance shall be executed promptly in accordance with the national 
legislation of the Requested Party and, insofar as it is not prohibited by said legislation, 
in the manner requested by the Requesting Party. 

4. If the Requesting Party wishes witnesses or experts to give evidence under oath, it 
shall state this expressly in the request. 

5. Unless original documents are expressly requested, the provision of certified cop-
ies of such documents shall be sufficient to comply with the request. 

Article VI. Notice of proceedings 

1. The Requested Party shall provide the notice that it has been requested to serve by 
the Requesting Party. 

2. Notice may be served simply by means of sending the document to the recipient, 
or, at the request of the Requesting Party, in one of the ways stipulated by the national 
legislation of the Requested Party, or in any other manner that is compatible with said 
legislation. 

3. Proof of notice being served shall be by means of a receipt dated and signed by 
the recipient or by means of certification by the competent authority vouching for the 
fact, manner and date of the notice having been served. The record of notice being served 
shall be sent to the Requesting Party. If it has not been possible to serve notice, the rea-
sons shall be explained. 
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4. A request aimed at summoning before the authorities of the Requesting Party the 
likely person responsible or the accused, a witness or an expert, must be submitted forty-
five (45) days in advance of the date indicated for said appearance.  

Article VII. Limits on the use of information and evidence 

1. The Requesting Party shall not reveal or use confidential information or evidence 
of the same nature that has been provided for purposes other than those indicated in the 
request, without the previous consent of the Requested Party. 

2. When necessary, the Requested Party may request that the information or evi-
dence provided be kept confidential in accordance with conditions specified by said 
Party. Should the Requesting Party not be able to comply with such a request, both Par-
ties shall consult each other to determine conditions of confidentiality that are mutually 
acceptable. 

3. Information or evidence that is not confidential in nature, once made public by the 
Requesting Party, within the procedure described in the request for assistance, shall not 
be subject to the restriction referred to in paragraph 1 of this Article. 

Article VIII. Measures for the restraint or seizure of property 

1. Either one of the Parties may notify the other of the reasons it has for presuming 
that items, proceeds or instruments of a crime are located in the territory of that other 
Party. 

2. The Parties shall afford each other mutual assistance to the extent permitted by 
their national legislation to promote precautionary procedures and measures for the re-
straint or seizure of items, proceeds or instruments of crime. 

Article IX. Searches of private property and confiscation 

1. Requests relating to searches of private property, confiscations and the delivery of 
items thus obtained shall be executed if they contain the information and, where appro-
priate, the documentation justifying such actions, in accordance with the legislation of 
the Requested Party. 

2. The authority that executes a request for a search of private property or confisca-
tion shall provide the Requesting Party with a certification, as indicated in the request, 
regarding the identity of the item placed under embargo or seized, the integrity of its 
condition and the chain of custody. This certification shall be admissible as legal evi-
dence in the respective proceedings. 

Article X. Delivery of property for use in investigations or proceedings 

1. In response to a request for assistance, property which may be used in investiga-
tions or serve as evidence in proceedings in the Requesting Party, shall be delivered to 
said Party under such terms and conditions as the Requested Party deems appropriate. 
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2. The delivery of property pursuant to paragraph 1 shall not affect the rights of bona 
fide third parties. 

Article XI. Return of property 

Any property, including original records or documents, handed over in the execution 
of a request, shall be returned as soon as possible, unless the Requested Party waives the 
right to the return of said property. 

Article XII. Proceeds of crime 

1. The Requested Party, at the request of the Requesting Party, must strive to ascer-
tain whether any proceeds of crime are located within its jurisdiction and must notify the 
Requesting Party of the results of its inquiries. When placing the request, the Requesting 
Party shall inform the Requested Party of the basis of its belief that said proceeds are lo-
cated in its jurisdiction. 

2. Where, in accordance with paragraph 1, proceeds of crime are found, the Request-
ing Party may ask the Requested Party to take such measures as are permitted by its na-
tional legislation for the restraint, embargo and confiscation of such proceeds. 

3. In the application of this Article, the rights of bona fide third parties shall be re-
spected. 

Article XIII. Appearance of expert witnesses in the Requesting Party 

1. Requests for assistance may be formulated for a person to testify or assist in inves-
tigations in the territory of the Requesting Party. 

2. The Requested Party shall send to the Requesting Party proof of execution of such 
requests.  

Article  XIV. Testimony in the Requested Party 

1. A person in the Requested Party, whose testimony is required, shall be summoned 
by the competent authority of the Requested Party to appear and testify or produce 
documents, records and items. 

2. The Requested Party must, upon request, inform the Requesting Party of the time 
and place of execution of the request for assistance. 

3. The Requested Party must authorise the presence, at the time of the taking of tes-
timony, of the persons specified in the request of the Requesting Party, but only in the 
capacity of observers. 

4. Any claim of immunity, incapacity or privilege in accordance with the national 
legislation of the Requesting Party shall be decided by the competent authorities of the 
Requested Party. 
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Article XV. Availability of detained persons to testify or assist in investigations in the 
Requested Party 

1. A person in custody in the Requested Party must, at the request of the Requesting 
Party, be temporarily transferred to the Requesting Party to assist investigations or pro-
ceedings, provided that the person consents to that transfer and that no exceptional 
grounds exist for refusing the request. 

2. Where, in accordance with the national legislation of the Requested Party, the per-
son transferred is required to be kept in custody, the Requesting Party must hold that per-
son in custody and shall return that person either upon fulfilment of the request or at any 
earlier time stipulated by the Requested Party. 

3. Where the sentence imposed expires or where the Requested Party informs the 
Requesting Party that the transferred person is no longer required to be held in custody, 
that person shall be set at liberty and treated as such in the Requesting Party pursuant to a 
request formulated under Article XVII seeking that person's attendance. 

Article XVI. Safe conduct 

1. A witness or expert present in the Requesting Party in response to a request seek-
ing that person's attendance shall not be prosecuted, detained or subjected to any other 
restriction of personal liberty in that Party for any acts or omissions which precede that 
person's departure from the Requested Party, nor shall that person be obliged to testify in 
any proceedings other than the proceedings to which the request refers. 

2. Paragraph 1 shall cease to apply if a person, being free to leave the Requesting 
Party, has not left it within a period of thirty (30) days after being officially notified that 
said person's attendance is no longer required or, having left, has voluntarily returned. 

3. A person who does not respond to a request requiring that person's attendance 
shall not, even if the request refers to serving notice to a person, be subjected to any pun-
ishment or measure of compulsion. 

Article XVII. Content of requests 

1. In all cases, a request for assistance shall include: 

a) the name of the competent authority conducting the investigation or proceedings 
to which the request relates and of the authority making the request; 

b) the purpose for which the request is made and the nature of the assistance sought; 

c) where possible, the identity, nationality and location of the person or persons who 
are the subject of the investigation or proceedings; and 

d) except in cases of requests for service of documents, a description of the acts or 
omissions that constitute the offence and a statement on the relevant law and jurisdiction. 

2. In addition, requests for assistance shall include: 

a) in the case of requests for service of documents, the name and address of the per-
son to be served; 
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b) in the case of requests for measures of compulsion, a statement indicating the rea-
sons for which the request has been made and details of the location of the place where 
the evidence is located in the Requested Party, unless this can de deduced from the re-
quest itself; 

c) in the case of search and confiscation, a declaration by the competent authority 
that the confiscation can be achieved through measures of compulsion if the property was 
to be located in the Requesting Party; 

d) in the case of requests to take testimony from a person, the subject matter about 
which the person is to be examined, including, where possible, a list of questions and de-
tails of any right that person may have to refuse to testify; 

e) in the case of making detained persons available, the person or class of persons 
who shall have custody during the transfer to the place to which the detained person is to 
be transferred and the date of that person's return;  

f) in the case of lending pieces of evidence, the person or class of persons who shall 
have custody of the evidence, the place to which the evidence is to be transferred and the 
date when the evidence is to be returned; 

g) details of any particular procedure that the Requesting Party wishes to be fol-
lowed, and the reasons therefore; 

h) any requirements for confidentiality. 

3. Additional information must be provided if the Requested Party deems it neces-
sary in order to execute the request. 

Article XVIII. Coordinating authorities 

Requests for assistance may be made on behalf of the courts, prosecutors and au-
thorities responsible for investigations or prosecutions related to criminal matters. The 
requests and responses shall be formulated by or through the Office of the Attorney Gen-
eral of the Republic of the United Mexican States and the Supreme Court of Justice of 
the Republic of Honduras, as the coordinating authorities of the Parties. 

Article XIX. Limitations in the use of information or evidence 

1. The Requesting Party shall not use information or evidence obtained in accor-
dance with this Treaty for purposes other than those formulated in the request without the 
prior consent of the Coordinating Authority of the Requested Party. 

2. Where necessary, the Requested Party may request that information or evidence 
provided be kept confidential, in accordance with the conditions it may specify. If the 
Requesting Party cannot comply with such conditions, the Coordinating Authorities shall 
consult to determine mutually agreeable conditions of confidentiality. 

3. The use of any information or evidence obtained in accordance with this Treaty, 
which has been made public in the Requesting Party in proceedings resulting from the 
investigation or the proceedings described in the request, shall not be subject to the re-
strictions referred to in paragraph 1. 
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Article XX. Authentication 

Evidence or documents transmitted through the Coordinating Authorities pursuant to 
this Treaty shall not require any form of authentication. 

Article XXI. Other assistance 

This Treaty shall not annul the obligations existing between the Parties, whether pur-
suant to other treaties, arrangements or otherwise, or prevent the Parties from providing 
or continuing to provide each other with assistance pursuant to other treaties, arrange-
ments or otherwise. 

Article XXII. Costs 

1. The Requested Party shall meet the cost of executing the request for assistance, 
while the Requesting Party shall bear: 

a) the expenses associated with transferring any person to or from the Requested 
Party at the request of the Requesting Party, and any cost or expenses payable to that per-
son while in the Requesting Party as a result of a request under Articles XVII or IX of 
this Treaty; 

b) the expenses and fees of experts either in the Requested Party or in the Requesting 
Party. 

2. If the request requires expenses of an extraordinary nature, the Parties shall con-
sult to determine the terms and conditions under which the assistance can be provided. 

Article XXIII. Consultations 

The Parties shall consult promptly, at the request of either, on the interpretation and 
implementation of this Treaty, including Articles VI and XVIII, to avoid any dispropor-
tionate effect in either Party. 

Article XXIV. Third states 

Where a national or resident of one the Parties is directed by the judicial authorities 
of a third State to act in a manner that contravenes the laws or public interest of the other 
Party, the Parties shall consult to identify means to minimise such a conflict. 

Article XXV. Entry into force and termination 

1. This Treaty shall enter into force thirty (30) days after the Parties shall have noti-
fied each other, through the diplomatic channel, of having complied with the require-
ments of their national legislation to that effect. 

2. This Treaty shall apply to any requests presented after its entry into force, even if 
the relevant acts or omissions occurred before that date. 
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3. Either of the Parties may terminate this Treaty, at any time, by means of written 
notification sent through the diplomatic channel, and it shall cease to be in force one 
hundred and eighty (180) days after receipt of such notice. 

SIGNED in the city of Tegucigalpa, Honduras, on 24 March 2004, in two originals 
in the Spanish language, both texts being equally authentic. 

For the United Mexican States: 

LUIS ERNESTO DERBEZ BAUTISTA 
Minister of Foreign Affairs 

For the Republic of Honduras: 

LEONIDAS ROSA BAUTISTA 
Minister of Foreign Affairs 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ D’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE ENTRE LES 
ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE ET LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS 

Les États-Unis du Mexique et la République du Honduras, ci-après dénommés les 
« Parties »; 

Conscients des liens étroits d’amitié qui unissent les deux peuples; 

Désireux de promouvoir une coopération plus intense entre les deux pays dans tous 
les domaines qui présentent un intérêt commun, notamment celui de la répression du cri-
me; 

Conscients de l’importance d’entretenir leurs relations d’amitié et d’offrir une en-
traide judiciaire réciproque en matière pénale; 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application du Traité 

1. Chacune des Parties s’engage à fournir à l’autre Partie, en application des disposi-
tions du présent Traité, une assistance juridique lors des enquêtes et des diligences liées à 
toute procédure pénale découlant d’actes qui relèvent de la compétence de la Partie re-
quérante au moment de la demande d’assistance. 

2. Le présent Traité n’autorise pas les autorités de l’une des Parties à exercer ou à 
accomplir, dans la juridiction territoriale de l’autre, les fonctions ou les pouvoirs conférés 
exclusivement aux autorités de cette autre Partie par sa législation nationale. 

3. L’entraide judiciaire est fournie indépendamment du fait que le motif de 
l’enquête, des poursuites ou de la procédure en cours dans la Partie requérante soit ou 
non un délit au sens de la législation nationale de la Partie requise. 

4. En cas d’exécution de mesures de précaution, de retenue ou de saisie de pièces, de 
perquisition, d’interception de correspondance ou d’intervention au niveau de communi-
cations, l’entraide est fournie lorsque le fait à l’origine des mesures est punissable au 
sens de la législation des deux Parties. Lorsque ledit fait n’est pas punissable dans la Par-
tie requise, celle-ci peut autoriser l’exécution de l’entraide dans les limites prévues par sa 
législation. 

5. Le présent Traité a pour unique finalité l’entraide judiciaire entre les Parties. Les 
dispositions du présent Traité n’engendrent aucun droit en faveur des particuliers quant à 
l’obtention, l’élimination ou l’exclusion de preuves, ni quant à l’empêchement de 
l’exécution d’une demande d’entraide. 

Article II. Objet de l’entraide 

L’entraide s’applique notamment à : 
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a) La prise de témoignages ou de dépositions; 

b) La transmission d’informations, de documents et d’autres dossiers, y compris 
d’extraits de casiers judiciaires; 

c) La localisation de personnes et d’objets, y compris leur identification; 

d) La perquisition et la confiscation, conformément aux dispositions de 
l’article premier, paragraphe 4; 

e) La transmission de biens, y compris le prêt de pièces à conviction; 

f) L’assistance en vue de rendre disponibles des personnes détenues ou non, afin 
qu’elles témoignent ou aident à des enquêtes; 

g) La signification de documents, y compris d’actes de convocation; 

h) Toute autre forme d’entraide conforme aux objets du présent Traité, qui n’entre 
pas en conflit avec le droit de la Partie requise. 

Article III. Entraide refusée ou différée 

1. L’entraide peut être refusée si : 

a) La demande concerne des délits politiques ou connexes à des infractions de ce ty-
pe, aux yeux de la Partie requise; 

b) La demande concerne une infraction à la législation militaire qui ne constitue pas 
une infraction au regard du droit ordinaire de la Partie requérante; 

c) Il existe de bonnes raisons de croire que la demande d’entraide a été formulée 
avec l’intention de poursuivre une personne pour des motifs de race, de religion, de sexe, 
de nationalité, d’origine ethnique ou d’opinion politique ou que cette personne pourrait 
être lésée pour une de ces raisons; 

d) La Partie requise est priée d’adopter des mesures d’exécution obligatoire qui sont 
incompatibles avec sa législation nationale, lorsque le délit fait l’objet d’une enquête ou 
de poursuites au sein de sa propre juridiction; 

e) La Partie requise estime que l’exécution de la demande pourrait avoir des consé-
quences néfastes sur son ordre public, sa sécurité ou ses autres intérêts vitaux; 

f) La requête concerne un délit à propos duquel la personne a été définitivement 
exonérée de toute responsabilité pénale ou, en cas de condamnation, si la sanction et les 
obligations qui dérivent des faits sont éteintes; 

g) L’exécution de la demande exigerait de la Partie requise la commission d’un ex-
cès de pouvoir ou serait par ailleurs interdite par les lois en vigueur de la Partie requise, 
auquel cas les Autorités coordonnatrices aux termes de l’article XVIII du présent Traité 
se consultent afin de rechercher d’éventuels moyens légaux d’assurer l’entraide; ou 

h) La condamnation à la prison à vie ou la peine capitale pourrait éventuellement 
être prononcée ou exécutée à l’occasion des procédures à l’égard desquelles l’entraide est 
demandée. 

2. La Partie requise peut différer l’entraide si l’exécution immédiate de la demande 
pourrait avoir pour effet de nuire à une enquête ou à des procédures en cours. 
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3. Avant de refuser de faire droit à la demande d’entraide ou d’en différer 
l’exécution, la Partie requise détermine si l’entraide peut être accordée aux conditions 
qu’elle estime nécessaires. La Partie requérante qui accepte cette entraide conditionnelle 
doit en respecter les conditions. 

4. La Partie requise informe sans délai la Partie requérante de sa décision de ne pas 
donner suite, en tout ou en partie, à une demande d’entraide, ou d’en différer l’exécution, 
et en fournit les motifs. 

Article IV. Loi applicable 

1. L’exécution de toute demande d’entraide doit être conforme à la législation natio-
nale de la Partie requise. 

2. Si la Partie requérante souhaite l’application d’une condition ou d’une forme de 
procédure spéciale, elle en informe expressément la Partie requise. 

Article V. Exécution des demandes d’entraide 

1. Si la Partie requérante le requiert expressément, elle est informée de la date et du 
lieu de l’exécution de l’entraide. Les autorités de la Partie requérante peuvent assister aux 
démarches si la Partie requise y consent et dans le respect des conditions qu’elle fixe. 

2. Si la demande d’entraide n’est pas exécutée, la Partie requise informe la Partie re-
quérante des raisons de cette non-exécution. 

3. Les demandes d’entraide sont exécutées promptement, conformément au droit de 
la Partie requise et, dans la mesure où ce droit ne l’interdit pas, de la manière exprimée 
par la Partie requérante. 

4. La Partie requérante qui souhaite que des témoins ou des experts déposent sous 
serment doit le demander expressément. 

5. À moins que les originaux de documents n’aient été expressément demandés, la 
transmission de copies certifiées de ces documents suffit pour se conformer à la deman-
de. 

Article VI. Notification des actes de procédure 

1. La Partie requise procédera à la notification sollicitée par la Partie requérante. 

2. La notification peut prendre la forme d’une simple remise du document au desti-
nataire ou, à la demande de la Partie requérante, toute autre forme prévue par la législa-
tion nationale de la Partie requise, ou encore toute autre forme compatible avec ladite lé-
gislation. 

3. La notification doit faire l’objet d’un accusé de réception daté et signé par le des-
tinataire ou d’une certification de l’autorité compétente qui accrédite le fait, la forme et la 
date de la notification. La preuve écrite de cette notification est envoyée à la Partie requé-
rante. Si la notification n’a pu se faire, il convient d’en faire constater les causes. 
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4. La demande qui a pour objet la citation du probable responsable ou prévenu, té-
moin ou expert devant les autorités de la Partie requérante, doit être soumise quarante-
cinq (45) jours avant la date fixée pour la comparution. 

Article VII. Limite d’utilisation des informations et des preuves 

1. La Partie requérante ne peut révéler ni utiliser les informations ou les preuves 
confidentielles à des fins autres que celles énoncées dans la requête, sans le consentement 
préalable de la Partie requise. 

2. Si nécessaire, la Partie requise peut demander que les informations ou les preuves 
fournies demeurent confidentielles, conformément aux conditions qu’elle indique. Si la 
Partie requérante ne peut se conformer à cette exigence, les deux Parties se consultent 
pour fixer les conditions de confidentialité mutuellement acceptables. 

3. Les informations ou les preuves ne présentant aucun caractère confidentiel, une 
fois rendues publiques à la Partie requérante conformément à la procédure décrite dans la 
demande d’entraide, ne sont sujettes à aucune restriction au sens du paragraphe 1 du pré-
sent article. 

Article VIII. Mesures de retenue et de saisie de pièces 

1. Chacune des Parties peut notifier à l’autre les raisons qu’elle a de penser que les 
objets, produits ou instruments d’un délit se trouvent sur le territoire de cette autre Partie. 

2. Les Parties s’entraident mutuellement dans la mesure autorisée par leur législation 
nationale pour accélérer les procédures conservatoires et les mesures de retenue et de sai-
sie des objets, produits ou instruments du délit. 

Article IX. Perquisition à domicile et confiscation 

1. Les demandes relatives à une perquisition à domicile, une confiscation et une re-
mise des objets ainsi obtenus sont exécutées si elles contiennent les informations et, le 
cas échéant, les documents qui justifient ces actions, conformément à la législation natio-
nale de la Partie requise. 

2. L’autorité qui exécute une demande de perquisition à domicile ou de confiscation 
doit fournir à la Partie requérante une attestation, conformément à ce que précise la de-
mande, quant à l’identité de l’objet retenu ou saisi, à l’intégrité de son état et la continuité 
de sa conservation. Cette attestation est admissible comme élément de preuve lors de la 
procédure. 

Article X. Remise de pièces aux fins d’enquête ou de procédure 

1. En réponse à une demande d’entraide, les pièces pouvant être utilisées lors d’une 
enquête ou comme preuve dans une procédure dans la Partie requérante lui sont transmi-
ses aux conditions fixées par la Partie requise. 
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2. La transmission des pièces en vertu du paragraphe premier ne porte pas atteinte 
aux droits des tiers de bonne foi. 

Article XI. Retour des pièces 

Toute pièce, y compris les originaux de dossiers ou de documents fournis en exécu-
tion d’une demande sont retournés dès que possible, à moins que la Partie requise ne re-
nonce à l’obligation de retour des pièces. 

Article XII. Produits du délit 

1. La Partie requise, sur demande, cherche à établir si le produit de quelque délit se 
trouve dans sa juridiction et elle notifie à la Partie requérante le résultat de ses recher-
ches. En faisant cette demande, la Partie requérante indique à la Partie requise les motifs 
qui lui font croire que tel produit du délit se trouve dans sa juridiction. 

2. Lorsque, conformément au paragraphe premier, le produit prétendu d’un délit est 
retrouvé, la Partie requérante peut demander à la Partie requise de prendre les mesures 
qu’autorise son droit en vue de le geler, le saisir et le confisquer. 

3. Dans l’application du présent article, les droits des tiers de bonne foi doivent être 
respectés. 

Article XIII. Comparution de témoins et d’experts dans la Partie requérante 

1. Une demande d’entraide peut être faite en vue qu’une personne soit rendue dispo-
nible pour témoigner ou aider à une enquête sur le territoire de la Partie requérante. 

2. La Partie requise fournit à la Partie requérante la preuve de l’exécution d’une telle 
demande. 

Article XIV. Témoignage dans la Partie requise 

1. Une personne dont le témoignage dans la Partie requise fait l’objet d’une deman-
de, est citée par l’autorité compétente de la Partie requise à comparaître et à témoigner ou 
à produire des documents, dossiers ou autres pièces. 

2. La Partie requise informe, sur demande, la Partie requérante du moment et du lieu 
de l’exécution de la demande d’entraide. 

3. La Partie requise autorise lors de la prise du témoignage la présence des personnes 
indiquées par la Partie requérante dans sa demande, mais uniquement en qualité 
d’observateurs. 

4. Il appartient aux autorités compétentes de la Partie requise de statuer sur toutes les 
questions d’immunité, d’incapacité ou de privilège invoquées aux termes de la législation 
nationale de la Partie requérante. 



Volume 2414, I-43558 

 430

Article XV. Disponibilité des détenus en vue de témoigner ou d’aider à une enquête dans 
la Partie requise 

1. Un détenu dans la Partie requise est provisoirement transféré dans la Partie requé-
rante à la demande de celle-ci, en vue d’aider à une enquête ou à une procédure, pourvu 
qu’il consente au transfert et qu’il n’y ait aucun motif exceptionnel pour refuser la de-
mande. 

2. Lorsque la personne transférée doit demeurer en détention aux termes de la légi-
slation nationale de la Partie requise, la Partie requérante garde cette personne en déten-
tion et la remet soit une fois la demande exécutée, soit à tout autre moment stipulé par la 
Partie requise. 

3. Si la peine infligée à la personne transférée prend fin ou si la Partie requise infor-
me la Partie requérante que cette personne n’a plus à être détenue, celle-ci est remise en 
liberté et est traitée comme libre sur le territoire de la Partie requérante conformément à 
la demande formulée aux termes des dispositions de l’article XVII requérant la présence 
de cette personne. 

Article XVI. Sauf-conduit 

1. Le témoin ou l’expert présent sur le territoire de la Partie requérante en raison 
d’une demande en ce sens n’est ni poursuivi, ni détenu, ni soumis à aucune restriction de 
sa liberté sur ce territoire pour des faits ou omissions antérieurs à son départ du territoire 
de la Partie requise, ni n’est forcé de témoigner dans toute procédure autre que celle à la-
quelle se rapporte la demande. 

2. Le paragraphe premier ne s’applique plus si la personne, libre de partir, n’a pas 
quitté le territoire de la Partie requérante dans les trente (30) jours après avoir été offi-
ciellement avisée que sa présence n’est plus requise ou si, ayant quitté ce territoire, elle y 
est volontairement retournée. 

3. La personne qui ne donne pas suite à une demande requérant sa présence, ne peut 
être soumis à aucune peine ou mesure de contrainte même si la demande fait état qu’une 
peine peut être imposée. 

Article XVII. Contenu des demandes 

1. Dans tous les cas, les demandes d’entraide contiennent : 

a) Le nom de l’autorité compétente qui dirige l’enquête ou la procédure à laquelle se 
rapporte la demande et le nom de celle qui fait la demande; 

b) L’objet de la demande et la nature de l’entraide recherchée; 

c) Dans la mesure du possible, l’identité, la nationalité de la ou des personnes faisant 
l’objet de l’enquête ou de la procédure et le lieu où elles se trouvent; et 

d) Sauf pour les demandes de notification de documents, une description des faits ou 
omissions allégués constituant l’infraction et un exposé traitant du droit applicable et de 
la juridiction. 

2. En outre, les demandes d’entraide contiennent : 
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a) En cas de demande de notification de documents, les noms et adresse de la per-
sonne à laquelle ils doivent être notifiés; 

b) En cas de demande de mesures de contrainte, les raisons à l’origine de la demande 
et le lieu où se trouvent les éléments de preuve dans la Partie requise, à moins que cela ne 
ressorte de la demande elle-même; 

c) En cas de perquisition, fouille et saisie, une déclaration de l’autorité compétente 
indiquant que l’on pourrait recourir à des mesures de contrainte pour procéder à la saisie 
des biens en cause s’ils se trouvaient sur le territoire de la Partie requérante; 

d) En cas de demande de prise de témoignages, le sujet sur lequel doit porter 
l’interrogatoire, y compris dans la mesure du possible, une liste de questions ainsi que 
des précisions sur tout droit que pourrait avoir la personne devant être interrogée de refu-
ser de témoigner; 

e) S’agissant de détenus mis à la disposition de la Partie requérante, les personnes ou 
catégories de personnes qui en assureront la garde au cours du transfert, le lieu où le dé-
tenu sera transféré et la date de son retour; 

f) En cas de prêt de pièces à conviction, les personnes ou catégories de personnes qui 
en auront la garde, le lieu où les pièces seront acheminées et la date à laquelle elles seront 
retournées; 

g) Des précisions sur toute procédure particulière que la Partie requérante souhaite-
rait voir suivie et les motifs pour ce faire; 

h) Toute exigence de confidentialité. 

3. Sont fournies les informations supplémentaires qui paraissent nécessaires à la Par-
tie requise pour l’exécution de la demande. 

Article XVIII. Autorités coordonnatrices 

Les demandes d’entraide peuvent être formulées au nom des tribunaux, des procu-
reurs de poursuite et des autorités responsables des enquêtes ou des poursuites en matière 
pénale. Les demandes et leurs réponses sont faites, ou sont transmises, par la Procuradu-
ría General de República des États-Unis du Mexique et par la Corte Suprema de Justicia 
de la République du Honduras, à titre d’Autorités coordonnatrices des Parties. 

Article XIX. Limitations de l’utilisation des informations ou des preuves 

1. La Partie requérante ne peut utiliser aucune information ni aucune preuve obtenue 
en vertu du présent Traité à des fins autres que celles énoncées dans la demande, sans le 
consentement préalable de l’Autorité coordonnatrice de la Partie requise. 

2. Si nécessaire, la Partie requise peut demander que les informations ou les preuves 
fournies demeurent confidentielles, conformément aux conditions qu’elle indique. Si la 
Partie requérante ne peut se conformer à cette exigence, les Autorités coordonnatrices se 
consultent pour fixer les conditions de confidentialité mutuellement acceptables. 

3. La restriction stipulée au paragraphe premier ne s’applique pas à l’utilisation des 
informations ou des preuves obtenues en vertu du présent Traité lorsqu’elles ont été ren-
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dues publiques dans la Partie requérante au cours d’une procédure résultant de l’enquête 
ou au cours de la procédure décrite dans la demande. 

Article XX. Authentification 

Les éléments de preuve ou les documents transmis par les Autorités coordonnatrices 
conformément au présent Traité ne requièrent aucune forme d’authentification. 

Article XXI. Autres formes d’entraide 

Le présent Traité ne déroge pas aux autres obligations subsistant entre les Parties, 
que ce soit en vertu d’autres traités, arrangements ou autrement, ni n’interdit aux Parties 
de s’aider ou de continuer à s’aider en vertu d’autres traités, arrangements ou autrement. 

Article XXII. Frais 

1. La Partie requise prend à sa charge les frais d’exécution de la demande d’entraide, 
à l’exception des frais suivants qui sont à la charge de la Partie requérante : 

a) Les frais afférents au transport de toute personne à la demande de la Partie requé-
rante, à destination ou en provenance du territoire de la Partie requérante, et tous frais ou 
indemnités payables à cette personne pendant qu’elle se trouve sur le territoire de la Par-
tie requérante aux termes d’une demande faite en vertu des articles XVII ou IX du pré-
sent Traité; 

b) Les frais et honoraires des experts, qu’ils aient été entraînés sur le territoire de la 
Partie requise ou sur celui de la Partie requérante. 

2. Si la demande implique des frais de nature exceptionnelle, les Parties se consul-
tent en vue de déterminer les modalités et conditions auxquelles l’entraide demandée 
peut être fournie. 

Article XXIII. Consultations 

Les Parties se consultent sans délai, à la demande de l’une d’elles, sur 
l’interprétation et l’application du présent Traité, y compris au sujet des articles VI et 
XVIII, afin d’éviter tout effet disproportionné pour l’une ou pour l’autre Partie. 

Article XXIV. États tiers 

Lorsque les autorités judiciaires d’un État tiers enjoignent au national ou au résident 
de l’une des Parties d’agir d’une manière qui entre en conflit avec les lois ou l’intérêt pu-
blic de l’autre Partie, les Parties se consultent en vue de rechercher les moyens d’éviter 
ou de minimiser ce conflit. 
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Article XXV. Entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Traité entre en vigueur trente (30) jours après l’échange entre les Par-
ties, par voie diplomatique, des notifications de l’accomplissement de leur procédure in-
terne respective, requise en vertu de leur législation nationale pour son entrée en vigueur. 

2. Le présent Traité s’applique à toute demande postérieure à son entrée en vigueur, 
même si les faits ou omissions s’y rapportant se sont produits avant cette date. 

3. Les Parties peuvent chacune, à tout moment, dénoncer le présent Traité par notifi-
cation écrite adressée par voir diplomatique; il cesse d’avoir effet cent-quatre-vingt (180) 
jours après la réception de la notification. 

SIGNÉ à Tegucigalpa, au Honduras, le 24 mars 2004, en double exemplaire, en lan-
gue espagnole, les deux textes faisant également foi. 

Pour les États-Unis du Mexique : 
Ministre des relations étrangères, 

LUIS ERNESTO DERBEZ BAUTISTA 

Pour la République du Honduras : 
Ministre des relations étrangères, 

LEONIDAS ROSA BAUTISTA 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE UNITED MEXICAN STATES AND THE 
REPUBLIC OF PANAMA ON THE PROMOTION AND RECIPROCAL 
PROTECTION OF INVESTMENTS 

The United Mexican States and the Portuguese Republic, hereinafter referred to as 
the "Contracting Parties", 

Desiring to intensify economic cooperation to the benefit of the Contracting Parties, 

Intending to encourage, create and maintain favourable conditions for investments 
by investors of one Contracting Party in the territory of the other Contracting Party, 

Recognising the need to promote and protect foreign investments in order to foster 
the productive flows of capital and economic prosperity on the basis of this Agreement 
and of respect for the sovereignty and national legislation of each Contracting Party, 

Have agreed as follows: 

CHAPTER I. GENERAL PROVISIONS 

Article 1. Definitions 

For the purposes of this Agreement: 

1. "ICSID" means the International Centre for the Settlement of Investment Dis-
putes. 

2. "ICSID Convention" means the Convention on the Settlement of Investment Dis-
putes between States and Nationals of other States, concluded at Washington on 
18 March 1965, and the related amendments. 

3. "New York Convention" means the United Nations Convention on the Recogni-
tion and Enforcement of Foreign Arbitral Awards, concluded at New York on 
10 June 1958, and the related amendments. 

4. "Enterprise" means an entity constituted or organized under the applicable law, 
whether or not for profit and whether private or Government owned, including any cor-
porations, trusts, partnerships, sole proprietorships, joint ventures or other associations. 

5. "Enterprise of a Contracting Party" means an enterprise constituted or otherwise 
organized under the legislation of a Contracting Party, and a branch located in the terri-
tory of a Contracting Party, which carry out substantive trade operations in the territory 
of that Contracting Party. 

6. "Investment" means the assets listed below, which are invested by an investor of 
one Contracting Party in the territory of the other Contracting Party in accordance with 
the legislation of the latter, with a view to financial gain or for other business purposes:  

(a) An enterprise; 

(b) Shares in an enterprise; 
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(c) Debt instruments of an enterprise: 

(i) Where the enterprise is an affiliate of the investor, or 

(ii) Where the debt instrument has an initial maturity of at least three years, 

excluding, however, any liability of a Contracting Party or State enterprise, regard-
less of the initial period of maturity; 

(d) A loan to an enterprise: 

(i) Where the enterprise is an affiliate of the investor, or 

(ii) Where the loan has an initial maturity of at least three years, 

excluding, however, any loan to a Contracting Party or State enterprise, regardless of 
the initial date of maturity; 

(e) A participation in an enterprise, allowing the owner to have a share in the income 
or profits of the enterprise; 

(f) A participation in an enterprise, entitling the owner to a share in company assets 
in a liquidation, provided that the participation does not stem from a liability or loan ex-
cluded under subparagraphs (c) or (d); 

(g) Real estate or other property, tangible or intangible, acquired or used for eco-
nomic activities or for other business purposes; and 

(h) A participation resulting from capital or other resources in the territory of a Con-
tracting Party, which aim at the development of an economic activity in that territory, in-
ter alia under: 

(i) Contracts involving the presence of an investor's assets in the territory of one 
Contracting Party, including concessions or turnkey or construction contracts; or 

(ii) Contracts where remuneration largely depends on the production, income or 
earnings of an enterprise. 

"Investment", however, does not mean: 

(i) Claims to money, arising solely from: 

(i) Commercial contracts for the sale of goods or services by a national or enter-
prise in the territory of one Contacting Party to an enterprise in the territory of the 
other Contacting Party; or 

(ii) The extension of credit in connection with a commercial transaction, such as 
trade financing, save for a loan provided for under subparagraph (d); or 

(j) Any other claim to money, which is not related to any interest of the types pro-
vided for in paragraphs (a)-(h). 

7. "Investor of a Contracting Party" means an enterprise or a national of a Contract-
ing Party, having made an investment in the territory of the other Contracting Party. 

8. "National" means an individual having the nationality of one Contracting Party, in 
accordance with the applicable legislation of that Contracting Party. 

9. "Disputing party" means the disputing investor or the disputing Contracting Party. 

10. "Disputing parties" means the disputing investor and the disputing Contracting 
Party. 
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11. "Disputing Contracting Party" means the Contracting Party against which a 
claim is filed under Chapter III, Section A, of this Agreement. 

12. "UNCITRAL Arbitration Rules" means the arbitration rules of the United Na-
tions Commission on International Trade Law, approved by the United Nations General 
Assembly on 15 December 1976. 

13. "Territory" means:  

(a) With respect to the United Mexican States, the territory of the United Mexican 
States, including the maritime areas adjacent to the territorial waters, the exclusive eco-
nomic zone (EEZ) and the continental shelf, to the extent that Mexico exercises over 
them sovereign rights or jurisdiction in conformity with international law; 

(b) With respect to the Republic of Panama, the territory of the Republic of Panama, 
the airspace and those marine and underwater zones, including the territorial waters, the 
sea areas adjacent to the territorial waters, the exclusive economic zone and the continen-
tal shelf, over which Panama exercises sovereign rights or jurisdiction in conformity with 
its legislation and international law. 

Article 2. Admission of investments 

1. Each Contracting Party shall admit investments by investors of the other Contract-
ing Party in accordance with its legislation and other applicable provisions. 

2. In accordance with its general policy on investment, each Contracting Party shall 
foster the investments made by investors of the other Contracting Party. 

CHAPTER II. PROTECTION OF INVESTMENT 

Article 3. National treatment 

1. Each Contracting Party shall accord investors of the other Contracting Party 
treatment not less favourable than that which it accords, under similar circumstances, to 
its own investors with regard to the administration, management, operation or sale of in-
vestments.  

2. Each Contracting Party shall accord investments by investors of the other Con-
tracting Party treatment not less favourable than that which it accords, under similar cir-
cumstances, to investments by its own investors with regard to the administration, man-
agement, operation or sale of investments. 

Article 4. Most favoured nation treatment 

1. Each Contracting Party shall accord investors of the other Contracting Party 
treatment not less favourable than that which it accords, under similar circumstances, to 
investors of any third State with regard to the administration, management, operation or 
sale of investments.  

2. Each Contracting Party shall accord investments by investors of the other Con-
tracting Party treatment not less favourable than that which it accords, under similar cir-
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cumstances, to investments by investors of any third State with regard to the administra-
tion, management, operation or sale of investments. 

Article 5. Expropriation and compensation 

1. Neither Contracting Party shall expropriate or nationalize an investment directly 
or indirectly through measures tantamount to expropriation or nationalization (hereinafter 
referred to as “expropriation”), except for public purposes or public benefit and: 

(a) On a non-discriminatory basis; 

(b) In accordance with due process of law; 

(c) Subject to payment of compensation in accordance with paragraph 2 below. 

2. The compensation shall: 

(a) Be equivalent to the fair market value of the expropriated investment immedi-
ately before or at the very time of the occurrence of the expropriation. The fair market 
value shall not reflect any change in value as a result of prior knowledge of the intended 
expropriation.  

Valuation criteria shall include the going concern value, asset value including de-
clared tax value of tangible assets property, and other criteria appropriate for determining 
fair market value. 

(b) Be paid without delay; 

(c) Include interest at a reasonable commercial rate from the date of expropriation to 
the date of payment; 

(d) Be fully realizable and freely transferable. 

3. An investor whose investment is expropriated shall be entitled, under the legisla-
tion of the expropriating Contracting Party, to a prompt review of his/her case by a judi-
cial or any other competent authority of that Contracting Party and to an evaluation of the 
investment in accordance with the principles set out in this Article. 

Article 6. Minimum level of treatment under customary international law 

1. Each Party shall accord to investments by investors of the other Contracting Party 
treatment in accordance with international law, including fair and equitable treatment and 
full protection and security.  

2. For greater certainty, this Article prescribes the customary international minimum 
standard of treatment of aliens as the minimum standard of treatment to be afforded to 
investments by investors of the other Contracting Party. The concepts of "fair and equi-
table treatment" and "full protection and security" shall not imply any treatment addi-
tional to the one required for the customary international minimum standard of treatment 
of aliens or going beyond that treatment. A decision to the effect that another provision 
of this Agreement or of another international agreement shall not establish a violation 
against this Article. 
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Article 7. Compensation for damage or losses 

Where investments by investors of either Contracting Party suffer losses as a result 
of war or armed conflict, revolution, a state of national emergency, rebellion, insurrec-
tion, mutiny or other similar events occurring in the territory of the other Contracting 
Party, those investors shall be accorded, by way of restitution, indemnification, compen-
sation or other settlement, a treatment no less favourable than that which the latter Con-
tracting Party grants to its own investors and to investors of any third State. 

Article 8. Transfers 

1. Each Contracting Party shall allow in its territory the transfer of payments related 
to investments by an investor of the other Contracting Party. Each Contracting Party shall 
allow the transfers to be carried out in a freely convertible currency at the exchange rate 
prevailing in the market at the date of the transfer, without any restriction and without 
any unwarranted delay. Such transfers shall include: 

(a) Profits, dividends, interests, capital gains, royalty payments, management fees, 
technical assistance and other fees, returns in kind and other amounts derived from the 
investment; 

(b) Proceeds from the sale of all or any part of the investment, or from the partial or 
complete liquidation of the investment; 

(c) Payments made in accordance with a contract entered into by the investor or the 
investor's investment, including payments pursuant to a loan agreement; 

(d) Payments arising from a compensation for expropriation or losses; 

(e) Payments pursuant to the application of provisions related to the settlement of 
disputes. 

2. Notwithstanding the provisions of paragraph (1) above, the Contracting Par-
ties may prevent transfers through the equitable, non-discriminatory and bona fide appli-
cation of their legislation in the following cases:  

(a) Bankruptcy, insolvency or protection of the rights of creditors;  

(b) Issue of, trade in and operations on securities;  

(c) Criminal or administrative offences; 

(d) Reports regarding the transfer of foreign currency and other monetary instru-
ments; 

(e) A guarantee for the enforcement of judgements in dispute proceedings. 

3. In the event of serious balance of payments difficulties or danger thereof, each 
Contracting Party may temporarily restrict transfers, provided that it implements meas-
ures or a programme that: 

(a) Are compatible with the Articles of Agreement of the International Monetary 
Fund;  

(b) Do not go beyond what is necessary for dealing with the circumstances referred 
to in paragraph 3 above; 
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(c) Are temporary and discontinued as soon as the circumstances allow;  

(d) Are promptly notified to the other Contracting Party; 

(e) Are equitable, non-discriminatory and bona fide. 

4. No provision of this Agreement shall affect the rights and obligations of either 
Contracting Party as a signatory to the Articles of Agreement of the International Mone-
tary Fund. 

Article 9. Subrogation 

1. If a Contracting Party or a body designated by it has granted any financial guaran-
tee, including insurance against non-commercial risks, and makes a payment under such 
a guarantee or exercises its rights by virtue of subrogation in relation to an investment by 
an investor in the territory of the other Contracting Party, that other Contracting Party 
shall recognise the subrogation of the first Contracting Party or designated body in re-
spect of any existing or potential right, title, claim, privilege or right of action. In no 
case may the subrogated Contracting Party or designated body exercise rights that are 
more extensive than those that the initial investor had held.  

2. In the event of a dispute, the Contracting Party exercising the investor's rights by 
virtue of subrogation may not initiate or participate in proceedings before a national tri-
bunal or submit the case to international arbitration in accordance with the provisions of 
Chapter III of this Agreement. 

Article 10. Exceptions 

1. The provisions of this Agreement shall not be construed so as to oblige one Con-
tracting Party to extend to the investors of the other Contracting Party and to their in-
vestments the benefit of any treatment, preference or privilege which that Contracting 
Party may accord by virtue of: 

(a) Any existing or future customs union, free trade area, monetary union or other 
form of regional economic integration to which that Contracting Party is or may become 
a party; 

(b) Any right or obligation deriving from any international agreement or arrange-
ment relating wholly or mainly to taxation. In case of conflict between the provisions of 
this Agreement and any international agreement or arrangement relating to taxation, the 
provisions of the latter shall prevail. 

2. No provision of this Agreement shall be construed so as to prevent either Con-
tracting Party from adopting or implementing measures incompatible with Article 3 of 
this Agreement, provided that the difference in treatment is aimed at ensuring the equita-
ble or effective imposition or collection of direct taxes. 
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CHAPTER III. SETTLEMENT OF DISPUTES 

SECTION A. SETTLEMENT OF DISPUTES BETWEEN A CONTRACTING PARTY AND AN INVES-

TOR OF THE OTHER CONTRACTING PARTY 

Article 11. Scope 

This Section applies to disputes arising between a Contracting Party and an investor 
of the other Contracting Party concerning an alleged breach of an obligation under Chap-
ter II of this Agreement. 

Article 12. Notification and consultations 

1. The disputing parties shall first endeavour to settle the dispute through consulta-
tion or negotiation. 

2. With a view to settling the dispute in a friendly manner, the investor shall notify 
his/her intention to submit the claim to arbitration to the Contracting Party against which 
he/she intends to file the claim, at least six months before submitting the claim to arbitra-
tion. The notification shall contain: 

 (a) The name and address of the disputing investor and, where the claim is filed on 
behalf of an enterprise under Article 13 of this Agreement, also the name and address of 
the enterprise; 

(b) The provisions of Chapter II of this Agreement which have allegedly been vio-
lated and any other relevant provision; 

(c) The factual and legal issues on which the claim is based; and 

(d) The redress requested and the approximate amount of damages claimed. 

Article 13. Arbitration: scope, right to action and time limits 

1. An investor of a Contracting Party may submit a claim to arbitration on the 
grounds that the other Contracting Party has failed to fulfil an obligation under Chapter II 
of this Agreement and that the investor has suffered losses or damage by virtue of that 
failure or as a result of that failure. 

2. An investor of a Contracting Party, who owns or controls an enterprise which is a 
legal entity established under the law of the other Contracting Party, may, on behalf of 
the enterprise, submit a claim to arbitration on the grounds that the other Contracting 
Party has violated an obligation under Chapter II of this Agreement and that the enter-
prise has suffered losses or damage by virtue of that failure or as a result of that failure. 

3. An investment may not submit a claim to arbitration under this Section. 

4. No claim may be submitted to arbitration under this Article before six months 
have elapsed since the events giving rise to the claim. 

5. A disputing investor may submit a claim to arbitration in accordance with: 

(a) The ICSID Convention, provided that both the disputing Contracting Party and 
the Contracting Party of the investor are parties to the ICSID Convention; 
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(b) The Additional Facility Rules of ICSID, provided that either the disputing Con-
tracting Party or the Contracting Party of the investor, but not both, is a party to the IC-
SID Convention; or 

(c) The UNCITRAL Arbitration Rules. 

6. A disputing investor may submit a claim to arbitration in accordance with para-
graph 1 above only if: 

(a) The investor states his/her consent for the arbitration in accordance with the pro-
cedures stipulated in this Agreement; and 

(b) The investor and, where the claim refers to a loss or damage related to a partici-
pation in an enterprise of the other Contracting Party which is owned or controlled by the 
investor, the enterprise renounce on their right to initiate or continue any proceedings be-
fore a judicial or administrative court under the law of one Contracting Party and any 
other dispute settlement proceedings in respect of the measure allegedly violating Chap-
ter II of this Agreement, save for proceedings involving a request for the imposition of 
precautionary measures of a suspensory, declaratory or exceptional character, which do 
not imply the payment of damages, before an administrative or judicial court, under the 
law of the disputing Contracting Party. 

7. A disputing investor may submit to arbitration a claim on behalf of an enterprise 
in accordance with paragraph 2 above only if both the investor and the enterprise: 

(a) State their consent for the arbitration in accordance with the procedures stipu-
lated in this Agreement; and 

(b) Renounce on their right to initiate or continue any proceedings before a judicial 
or administrative court under the law of one Contracting Party and other dispute settle-
ment proceedings in respect of the measure allegedly violating Chapter II of this Agree-
ment, save for proceedings involving a request for the imposition of precautionary meas-
ures of a suspensory, declaratory or exceptional character, which do not imply the pay-
ment of damages, before an administrative or judicial court, under the law of the disput-
ing Contracting Party. 

8. The consent and the renunciation required under this Article shall be stated in 
writing, transmitted to the disputing Contracting Party and included in the submission of 
the claim to arbitration. 

9. The applicable arbitration rules shall govern the arbitration under all of the provi-
sions of this Section. 

10. A dispute may be submitted for resolution if the investor has transmitted the no-
tification referred to in Article 12 of this Agreement to the Contracting Party, which is a 
party to the dispute, at least 180 days before the presentation of the claim to arbitration 
and provided that a period no longer than three years has elapsed from the date on which 
the investor or the enterprise of the other Contracting Party, which is owned or controlled 
by the investor, first acquired or should have acquired knowledge of the events that gave 
rise to the dispute.  

11. An arbitral tribunal may order a stopgap measure of a precautionary character in 
order to safeguard the rights of a disputing party or to ensure the full effectiveness of the 
jurisdiction of the arbitral tribunal, including an order to safeguard the evidence pos-
sessed or controlled by a disputing party or orders for protecting the jurisdiction of the 
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arbitral tribunal. An arbitral tribunal may not order the prohibition or suspension of the 
implementation of the measure, allegedly in breach, referred to in this Article. For the 
purposes of this paragraph an order includes a recommendation. 

Article 14. Contracting Party consent 

1. Each Contracting Party hereby consents to the submission of disputes to interna-
tional arbitration in accordance with the procedures established in this Agreement. 

2. The consent referred to in paragraph 1 above and the submission of a claim to ar-
bitration by a disputing investor shall comply with the requirements stated in: 

(a) Chapter II of the ICSID Convention ("Jurisdiction of the Centre") and the Addi-
tional Facility Rules of ICSID, which require the parties' written consent; and 

(b) New York Convention Article II, which requires an agreement in writing.  

Article 15. Constitution of the arbitral tribunal 

1. Unless the disputing parties otherwise agree, the arbitral tribunal shall comprise 
three arbitrators. Each party to the dispute shall appoint one arbitrator. The third arbitra-
tor, who shall preside over the arbitral tribunal, shall be designated by agreement be-
tween the disputing parties. 

2. The above arbitrators shall have experience in international law and investment 
matters. 

3. If an arbitral tribunal has not been constituted within ninety (90) days from the 
date on which the claim was submitted to arbitration, the Secretary General of ICSID, at 
the request of either disputing party, shall designate at his/her discretion the arbitrator or 
arbitrators not yet appointed. Nevertheless, in designating the presiding arbitrator, the 
Secretary General of ICSID shall ensure that he/she is not a national of either Contracting 
Party. 

Article 16. Consolidation 

Where two or more investors submit a claim to arbitration under Chapter III, Section 
A, of this Agreement in relation to the same investment or where two or more claims 
submitted to arbitration present common legal and factual issues, a tribunal of consolida-
tion may be established in accordance with the rules contained in annex 16 of this 
Agreement. 

Article 17. Place of arbitration 

Any arbitration under this Section shall, at the request of any disputing party, be held 
in a State that is party to the New York Convention. For the purposes of Article 1 of the 
New York Convention, claims to arbitration submitted under this Section shall be con-
sidered to arise out of a trade relationship or operation. 
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Article 18. Indemnification 

A Contracting Party shall not assert as a defence, counter-claim or right to a set-off, 
or for any other reason, that the indemnification or other compensation for all or part of 
the alleged losses or damage has been received or is to be received by the investor under 
an indemnification, guarantee or insurance contract. 

Article 19. Applicable law 

1. A tribunal established under this Section shall rule on the issues presented in the 
dispute, in accordance with this Agreement, and on the applicable rules and principles of 
international law. 

2. Any interpretation of a provision of this Agreement that the Contracting Parties 
formulate by common agreement shall be binding on any tribunal established under this 
Section. 

Article 20. Awards and enforcement 

1. Unless the disputing parties agree on another manner, an arbitration award deter-
mining that the Contracting Party has failed to comply with its obligations under this 
Agreement may only order the following, separately or in combination: 

(a) Payment of a pecuniary compensation; or 

(b) Restitution in kind, unless the Contracting Party opts for instead paying a pecu-
niary compensation. 

2. In accordance with paragraph 1 above, where the claim is filed on behalf of an en-
terprise: 

(a) An award providing for restitution of property shall stipulate that restitution shall 
be made to the enterprise; 

(b) An award granting pecuniary damages and applicable interest shall stipulate that 
the amount of money involved shall be paid to the enterprise; and 

(c) The award shall stipulate that the above provisions shall apply without prejudice 
to any person's right to compensation under the applicable domestic law. 

3. Arbitration awards shall be final and binding only upon the disputing parties and 
solely with respect to the particular case. 

4. Unless the disputing parties decide otherwise, the arbitration award shall be 
public. 

5. An arbitral tribunal may not order the payment of punitive damages. 

6. Each Contracting Party shall adopt in its territory the measures necessary for the 
effective enforcement of the award, in accordance with the provisions of this Article, and 
shall facilitate the enforcement of any award issued in proceedings to which the Con-
tracting Party is a party. 
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7. An investor may seek the enforcement of an arbitration award under the ICSID 
Convention or the New York Convention if both Contracting Parties are parties to the in-
struments. 

8. The disputing party may not demand the enforcement of the final award until: 

(a) In the case of a final award issued under the ICSID Convention: 

(i) 120 days have elapsed from the date of issue of the award and none of the 
disputing parties has requested a review or annulment of the award; or 

(ii) The review or annulment procedures have been concluded; 

(b) In the case of a final award issued under the Additional Facility Rules of ICSID 
or the UNCITRAL Arbitration Rules: 

(i) Three months have elapsed from the date of issue of the award and none of 
the disputing parties have initiated proceedings for a review, rejection or annulment 
of the award; or 

(ii) A tribunal has dismissed a request to review, reject or annul the award and no 
further recourse is possible; 

(iii) A tribunal has admitted a request to review, reject or annul the award, the 
proceedings have been concluded and no further recourse is possible. 

9. A Contracting Party may not initiate proceedings under Chapter III, Section B, of 
this Agreement on a dispute regarding the violation of an investor's rights, unless the 
other Contracting Party fails to fulfil or does not accept the award issued on a dispute 
submitted by that investor under this Section. In that case, the arbitral tribunal established 
under Chapter III, Section B, of this Agreement, in view of a request presented by the 
Contracting Party whose investor was party to the dispute, may issue: 

a) A declaration that the violation or breach of the terms of the final award contra-
venes the obligations of the other Contracting Party under this Agreement;  

b) A recommendation that the other Contracting Party should fulfil or accept the fi-
nal award. 

SECTION II. SETTLEMENT OF DISPUTES BETWEEN THE CONTRACTING PARTIES 

Article 21. Settlement of disputes between the Contracting Parties 

1. The Contracting Parties shall consult each other on issues related to the interpreta-
tion or implementation of this Agreement. 

2. The Contracting Parties shall endeavour to settle any dispute related to the inter-
pretation or implementation of this Agreement through timely and friendly consultations 
and negotiations. 

3. In the event that it is impossible to settle a dispute in the above manner within a 
period of six (6) months from the time when negotiations or consultations were solicited 
in writing from a Contracting Party, that dispute, at the request of either Contracting 
Party, may be submitted to an arbitral tribunal established under this Agreement or, by 
common consent, to any other international tribunal. 
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4. The arbitral tribunal shall consist of three arbitrators, appointed as follows: 

(a) Each Contracting Party shall designate an arbitrator; 

(b) Within thirty days from the selection of the second arbitrator, the arbitrators ap-
pointed by both Contracting Parties, through common agreement, shall select a third arbi-
trator who shall be a citizen or permanent resident of a third State maintaining diplomatic 
relations with both Contracting Parties; 

(c) Within thirty days from the election of the third arbitrator, the Contracting Parties 
shall approve the election of that arbitrator, who shall preside over the arbitral tribunal. 

5. The arbitration procedures shall commence with a notification transmitted through 
the diplomatic channel by the Contracting Party initiating the proceedings to the other 
Contracting Party. That notification shall contain a summary of the grounds for the claim 
and the name of the arbitrator appointed by the Contracting Party initiating the proceed-
ings. Within sixty days from the transmission of the notification to the requested Con-
tracting Party, the name of the arbitrator appointed by the requested Contracting Party 
shall be notified to the Contracting Party initiating the proceedings. 

6. In the event that the required designations or authorizations have not taken place 
within the time limits specified in paragraphs 4 (b), 4 (c) and 5 above, either Contracting 
Party may request the President of the International Court of Justice to make the neces-
sary appointment. If the President is a citizen or permanent resident of either Contracting 
Party or is prevented from acting, the Vice-President shall be invited to make the ap-
pointment. If the Vice-President is a citizen or permanent resident of either Contracting 
Party or is prevented from acting, the next senior member of the International Court of 
Justice that is not a citizen or permanent resident of either Contracting Party shall be in-
vited to make the appointment. 

7. In the event that any arbitrator designated in accordance with this Article resigns 
or is prevented from acting, an arbitrator shall be appointed as a successor through the 
same procedure stipulated for the appointment of the initial arbitrator and shall have the 
same powers and obligations as the initial arbitrator. 

8. Once convened by the presiding arbitrator, the arbitral tribunal shall determine the 
place of arbitration and the date of commencement of the arbitration proceedings. 

9. The arbitral tribunal shall rule on all issues related to its jurisdiction and, subject 
to any agreement between the Contracting Parties, shall determine its own procedures, 
taking into consideration the Permanent Court of Arbitration (PCA) Optional Rules for 
Arbitrating Disputes between Two States. 

10. Before issuing a decision, the arbitral tribunal may, in any stage of the proceed-
ings, propose to the Contracting Parties settlement of the dispute in a friendly manner. 
The arbitral tribunal shall decide the award by majority. The arbitral tribunal shall rule on 
the disputes in accordance with this Agreement and the applicable rules and principles of 
international law. 

11. Each Contracting Party shall bear the expenses of the arbitrator appointed by it 
and the costs of its representation in the proceedings. The expenses of the presiding arbi-
trator and other costs related to the arbitration shall be borne in equal parts by the Con-
tracting Parties. However, the arbitral tribunal may decide that a greater proportion of the 
costs shall be borne by either Contracting Party. 
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12. The arbitral tribunal shall ensure that the Contracting Parties have a fair hearing. 
Any award shall be issued in writing and contain all of the relevant factual and legal con-
siderations. A signed copy of the award shall be provided to each Contracting Party. The 
arbitration award shall be final and binding on the Contracting Parties. 

CHAPTER IV. FINAL PROVISIONS 

Article 22. Implementation of the Agreement 

The provisions of this Agreement shall apply to future investments carried out by in-
vestors of one Contracting Party in the territory of the other Contracting Party and to ex-
isting investments in accordance with the legislation of the Contracting Parties at the date 
of entry into force of this Agreement. However, the provisions of this Agreement shall 
not apply to claims arising in relation to events that occurred, or to claims that were set-
tled, before its entry into force. 

Article 23. Consultations 

Either Contracting Party may propose to the other Contracting Party to hold consul-
tations on any matter related to this Agreement. These consultations shall be held at a 
time and place agreed upon by both Contracting Parties. 

Article 24. Entry into force, duration and termination 

1. The Contracting Parties shall notify each other in writing of the fulfilment of their 
constitutional requirements for the approval and entry into force of this Agreement. 

2. This Agreement shall enter into force 30 days after the last notification, through 
the diplomatic channel, used by both Contracting Parties to notify the fulfilment of the 
requirements referred to in paragraph 1 above. 

3. This Agreement is concluded with an initial period of 10 years, at the end of 
which it shall remain in force for an indefinite period, unless one Contracting Party noti-
fies the other Contracting Party in writing, through the diplomatic channel and twelve 
(12) months in advance, of its intention to terminate this Agreement. 

4. In respect of investments made prior to the date of termination of this Agreement, 
the provisions of this Agreement shall remain in force for a period of ten (10) years from 
the date of termination of this Agreement. 

5. This Agreement may be amended by the Contracting Parties by mutual consent 
and an amendment thus agreed shall enter into force in accordance with the procedures 
established in paragraphs 1 and 2 above. 
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DONE in duplicate, at Mexico City, on 11 October 2005, in two originals in Span-
ish.  

For the United Mexican States: 

LUIS ERNESTO DERBEZ BAUTISTA 
Minister of Foreign Affairs  

For the Republic of Panama: 

SAMUEL LEWIS NAVARRO 
First Vice-President of the Republic and Minister of Foreign Affairs  
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ANNEX TO ARTICLE 10 (2) 

In determining the measures aimed at ensuring the equitable or effective imposition 
or collection of direct taxes, the Contracting Parties shall implement, with regard to their 
tax regulations, Article XIV (d), including the relevant footnote, of the General Agree-
ment on Trade in Services of the World Trade Organization. 

ANNEX TO ARTICLE 12 (2) 

The notice of intention referred to in Article 12 (2) of this Agreement shall be trans-
mitted: 

- In the case of Mexico, to the General Directorate of Foreign Investment of the 
Ministry of the Economy; 

- In the case of Panama, to the Directorate of International Trade Negotiations of the 
Ministry of Commerce and Industry.  

Any change in the offices indicated above shall be published, in the case of Mexico, 
in the Official Journal of the Federation and, in the case of Panama, in the Official Jour-
nal. Moreover, any such modification shall be communicated by the respective Contract-
ing Party to the other Contracting Party by diplomatic note. 

The investor shall present the notification in Spanish. 

In order to facilitate the process of negotiations, the investor shall present, along 
with the notification referred to in the preceding paragraphs, a copy of the following 
documents: 

(a) Where the investor is an individual, passport or other evidence of the investor's 
nationality; or, in the case of an enterprise of the non-disputing Contracting Party, as this 
term is defined in this Agreement, the incorporation papers or any other evidence of in-
corporation or organization under the law of that Contracting Party.  

(b) Where an investor of a Contracting Party intends to submit a claim to arbitration 
on behalf of an enterprise of the other Contracting Party, which is a legal entity owned or 
controlled by the investor: 

(i) Incorporation papers or any other evidence of incorporation or organization under 
the law of the Contracting Party; 

(ii) Copy of evidence that the disputing investor owns or directly or indirectly con-
trols the enterprise. 

(c) Where appropriate, copy of the letter of attorney of the legal representative or of 
the document establishing that the holder has the power required for acting on behalf of 
the investor. 
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ANNEX TO ARTICLE 13, PARAGRAPHS 1 AND 2 

In an arbitration under Chapter III, Section A, of this Agreement, an inves-
tor may not allege non-compliance with an obligation under Chapter II of this Agree-
ment, where the investor or an enterprise of a Contracting Party, which is owned or con-
trolled by an investor, alleges in proceedings before a judicial or administrative court that 
the Contracting Party has failed to fulfil an obligation under Chapter II of this Agree-
ment. 

ANNEX TO ARTICLE 16 

1. Unless it determines that the interests of either party would be seriously harmed, a 
tribunal of consolidation established under Article 16 of this Agreement shall consolidate 
the procedures with a view to a fair and efficient decision. 

2. In accordance with the provisions of this annex, the Secretary General of ICSID 
shall establish a tribunal of consolidation in conformity with the UNCITRAL Arbitration 
Rules. The tribunal of consolidation shall comply with those rules, save for the provi-
sions of Chapter III, Section A of this Agreement. 

3. At the request of either party, a tribunal established under Article 15 of this 
Agreement may, pending determination by a tribunal of consolidation as provided in 
paragraph 4 below, suspend the proceedings initiated. 

4. After hearing the disputing parties, a tribunal established according to this An-
nex may determine that it shall retain jurisdiction to: 

(a) Jointly process and settle all or a part of the claims; 

(b) Process and settle one or more of the claims and, on that basis, contribute to the 
settlement of the others. 

5. A tribunal established under Article 15 of this Agreement shall have no jurisdic-
tion to process and settle those claims, or that part of the claims, over which a tribunal of 
consolidation has retained jurisdiction. 

6. A disputing party seeking a decision for consolidation under this annex shall re-
quest the Secretary General of the ICSID to constitute a tribunal and shall specify in its 
request: 

(a) The name of the disputing Contracting Party or the disputing investors in respect 
of whom it seeks the consolidation order; 

(b) The nature of the consolidation order requested; 

(c) The grounds for the request. 

7. A disputing party shall transmit a copy of its request to the other Contracting 
Party or any other disputing investors in respect of whom it seeks the consolidation or-
der. 

8. Within 60 days from the date of receipt of the request, the Secretary General of 
ICSID, having heard the disputing parties in respect of whose case a consolidation order 
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is sought, shall establish a tribunal consisting of three arbitrators. The Secretary General 
of ICSID shall designate the presiding arbitrator, who may not be a national of either 
Contracting Party. One of the members of the tribunal shall be a national of the disputing 
Contracting Party and the other member of the tribunal shall be a national of the Con-
tracting Party of the disputing investors. 

9. Where a disputing investor who has submitted a claim to arbitration under Arti-
cle 13 of this Agreement has not been mentioned in the consolidation request, the disput-
ing investor or the disputing Contracting Party may request the tribunal in writing to in-
clude that disputing investor in the order formulated under Article 16 of this Agreement 
and paragraph 1 of this annex. The disputing investor or the disputing Contracting Party, 
as the case may be, shall specify in that request: 

(a) The name and address of the disputing investor; 

(b) The nature of the consolidation order requested; and 

(c) The grounds for the request. 

10. A disputing investor such as referred to in paragraph 9 above shall transmit a 
copy of his/her request to the to the disputing parties indicated in a request made under 
paragraph 6 above. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE ET LA RÉPUBLIQUE 
DU PANAMA RELATIF À LA PROMOTION ET À LA PROTECTION 
RÉCIPROQUE DES INVESTISSEMENTS 

Les États-Unis du Mexique et la République du Panama, ci-après dénommés les 
« Parties contractantes »; 

Désireux d'intensifier la coopération économique dans l'intérêt mutuel des Parties 
contractantes; 

Dans l'intention de promouvoir, de créer et de maintenir des conditions favorables 
aux investissements des investisseurs d'une Partie contractante sur le territoire de l'autre 
Partie contractante; 

Reconnaissant la nécessité d'encourager et de protéger les investissements étrangers 
en vue de promouvoir les courants productifs de capital et la prospérité économique, sur 
les bases du présent Accord et dans le respect de la souveraineté et de la législation inté-
rieure de chaque Partie contractante; 

Sont convenus de ce qui suit : 

CHAPITRE PREMIER. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 

1. « CIRDI » s'entend du Centre international pour le Règlement des Différends rela-
tifs aux Investissements. 

2. « Convention CIRDI » s'entend de la Convention pour le règlement des différends 
relatifs aux investissements entre États et ressortissants d'autres États, faite à Washington 
le 18 mars 1965, et de ses amendements. 

3. « Convention de New York » s'entend de la Convention des Nations Unies pour la 
reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales étrangères, faite à New York le 
10 juin 1958, et de ses amendements. 

4. Le terme « entreprise » s’entend de toute entité constituée ou organisée selon la 
législation applicable, à des fins lucratives ou non, détenue ou contrôlée par des intérêts 
privés ou publics, notamment une société, un trust, un partenariat, une entreprise indivi-
duelle, des coinvestissements ou d’autres associations. 

5. Le terme « entreprise d'une Partie contractante » s’entend d’une entreprise consti-
tuée ou organisée autrement selon la législation d'une Partie contractante, ainsi que d'une 
succursale située sur le territoire d'une Partie contractante, exerçant des activités com-
merciales significatives sur le territoire de cette Partie contractante. 
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6. Le terme « investissement » s’entend des avoirs investis dans le but d'obtenir un 
gain économique ou à d'autres fins commerciales par un investisseur d'une Partie contrac-
tante sur le territoire de l'autre Partie contractante, conformément à la législation de celle-
ci et en particulier les suivants : 

a) une entreprise; 

b) un titre de participation d'une entreprise; 

c) un titre de créance d'une entreprise : 

(i) lorsque l'entreprise est une société affiliée de l'investisseur; ou 

(ii) lorsque l'échéance originelle du titre de créance est d'au moins trois (3) ans, 

mais ne désigne pas une obligation, quelle que soit l'échéance originelle, d'une Partie 
contractante ou d’une entreprise d'État; 

d) un prêt à une entreprise : 

(i) lorsque l'entreprise est une société affiliée de l'investisseur; ou 

(ii) lorsque l'échéance originelle du prêt est d'au moins trois (3) ans, 

mais ne désigne pas un prêt, quelle que soit l'échéance originelle, à une Partie 
contractante ou à une entreprise d'État; 

e) un avoir dans une entreprise qui donne au titulaire le droit de participer aux reve-
nus ou aux bénéfices de l'entreprise; 

f) un avoir dans une entreprise qui donne au titulaire le droit de recevoir une part des 
actifs sociaux de cette entreprise au moment de la dissolution, autre qu'une obligation ou 
qu'un prêt exclu en vertu de l'alinéa c) ou d); 

g) les biens immobiliers ou autres biens corporels et incorporels acquis ou utilisés 
dans le dessein de réaliser un bénéfice économique ou à d'autres fins commerciales; et 

h) les intérêts découlant de l'engagement de capitaux ou d'autres ressources sur le 
territoire d'une Partie contractante pour une activité économique exercée sur ce territoire, 
notamment en raison : 

(i) de contrats qui supposent la présence de biens de l'investisseur sur le territoi-
re d’une Partie contractante, y compris des concessions, des contrats de construction 
ou clé en main, ou 

(ii) de contrats dont la rémunération dépend en grande partie de la production, 
du chiffre d'affaires ou des bénéfices d'une entreprise; 

mais « investissement » ne désigne pas : 

i) les réclamations pécuniaires découlant uniquement : 

(i) de contrats commerciaux pour la vente de produits ou de services par un res-
sortissant ou une entreprise sur le territoire d'une Partie contractante à une entreprise 
située sur le territoire d'une autre Partie contractante; ou 

(ii) de l'octroi de crédits pour une opération commerciale, telle que le finance-
ment commercial, autre qu'un prêt visé à l'alinéa d); ou 

j) toute autre réclamation pécuniaire, qui ne suppose pas le versement des intérêts vi-
sés aux alinéas a) à h); 
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7. Le terme « investisseur d’une Partie contractante » s’entend d’une entreprise d'une 
Partie contractante ou d’un ressortissant de cette Partie contractante ayant effectué un in-
vestissement sur le territoire de l'autre Partie contractante. 

8. Le terme « ressortissant » s’entend d’une personne physique ou morale ayant la 
nationalité d'une Partie contractante selon le droit applicable de cette Partie. 

9. Le terme « partie contestante » s'entend de l'investisseur contestant ou de la Partie 
contractante contestante. 

10. Le terme « parties contestantes » s'entend de l'investisseur contestant et de la Par-
tie contractante contestante. 

11. Le terme « Partie contractante contestante » s'entend de la Partie contractante 
contre laquelle une plainte est déposée en vertu du chapitre 3, première partie du présent 
Accord. 

12. L'expression « Règlement d'arbitrage de la CNUDCI » s'entend des règles d'arbi-
trage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international 
(CNUDCI), approuvées par l'Assemblée générale des Nations Unies le 
15 décembre 1976, et ses amendements. 

13. Le terme « territoire » s’entend :  

a) pour les États-Unis du Mexique, du territoire des États-Unis du Mexique y com-
pris les zones maritimes adjacentes à la mer territoriale, la zone économique exclusive et 
le plateau continental sur lesquels le Mexique exerce des droits souverains ou sa juridic-
tion conformément au droit international; 

b) pour la République du Panama, du territoire de la République du Panama, de l'es-
pace aérien ainsi que des zones marines et sous-marines, y compris la mer territoriale, les 
zones maritimes adjacentes à la mer territoriale, la zone économique exclusive, le plateau 
continental sur lesquels le Panama exerce des droits souverains ou sa juridiction confor-
mément à sa législation et au droit international. 

Article 2. Admission des investissements 

1. Chaque Partie contractante admet les investissements des investisseurs de l'autre 
Partie contractante conformément à sa législation et à d'autres dispositions applicables. 

2. Chaque Partie contractante encourage les investissements des investisseurs de 
l'autre Partie contractante sur son territoire, conformément à sa politique générale en ma-
tière d'investissements. 

CHAPITRE II. PROTECTION DES INVESTISSEMENTS 

Article 3. Traitement national 

1. Chacune des Parties contractantes accorde aux investisseurs de l'autre Partie 
contractante un traitement non moins favorable que celui qu'elle accorde, dans des cir-
constances similaires, à ses propres investisseurs en ce qui concerne l'administration, 
l'entretien, l'utilisation ou l'aliénation des investissements. 
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2. Chacune des Parties contractantes accorde aux investissements des investisseurs 
de l'autre Partie contractante un traitement non moins favorable que celui qu'elle accorde, 
dans des circonstances similaires, aux investissements de ses propres investisseurs en ce 
qui concerne l'administration, l'entretien, l'utilisation ou l'aliénation des investissements. 

Article 4. Traitement de la nation la plus favorisée 

1. Chacune des Parties contractantes accorde aux investisseurs de l'autre Partie 
contractante un traitement non moins favorable que celui qu'elle accorde, dans des cir-
constances similaires, aux investisseurs d'un quelconque État tiers en ce qui concerne 
l'administration, l'entretien, l'utilisation ou l'aliénation des investissements. 

2. Chacune des Parties contractantes accorde aux investissements des investisseurs 
de l'autre Partie contractante un traitement non moins favorable que celui qu'elle accorde, 
dans des circonstances similaires, aux investissements des investisseurs d'un quelconque 
État tiers en ce qui concerne l'administration, l'entretien, l'utilisation ou l'aliénation des 
investissements. 

Article 5. Expropriation et indemnisation 

1. Aucune des Parties contractantes ne peut directement ou indirectement exproprier 
ou nationaliser un investissement moyennant une mesure équivalente à l'expropriation ou 
à la nationalisation (ci-après dénommée « expropriation »), si ce n’est pour des raisons 
d’intérêt public ou social, et : 

a) sur une base non discriminatoire; 

b) en conformité avec l’application régulière de la loi; et 

c) moyennant le versement d’une indemnité conformément aux dispositions du para-
graphe 2 ci-après. 

2. L’indemnité : 

a) sera équivalente à la juste valeur marchande de l'investissement exproprié immé-
diatement avant que l'expropriation n'ait lieu ou au moment où elle a lieu. La juste valeur 
marchande ne tiendra compte d'aucun changement des valeurs résultant du fait que l'ex-
propriation envisagée avait été connue du public auparavant. 

Les critères d'évaluation comprendront la valeur d'exploitation, la valeur des actifs, 
notamment la valeur fiscale déclarée de la propriété de biens corporels, ainsi que tout au-
tre critère applicable au calcul de la juste valeur marchande. 

b) sera versée sans délai; 

c) comprendra les intérêts à un taux commercial raisonnable à partir de la date d'ex-
propriation jusqu'à la date du versement; et 

d) sera pleinement réalisable et librement transférable. 

3. L'investisseur dont l'investissement serait exproprié a le droit, conformément à la 
législation de la Partie contractante ayant effectué l'expropriation, à un examen rapide de 
son cas par une autorité judiciaire ou toute autre autorité compétente de cette Partie 
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contractante, ainsi qu'à une évaluation de son investissement conformément aux disposi-
tions du présent article. 

Article 6. Norme minimale de traitement en conformité avec 
 le droit international coutumier 

1. Chacune des Parties contractantes accorde aux investissements effectués par les 
investisseurs de l’autre Partie contractante un traitement conforme au droit international, 
notamment un traitement juste et équitable ainsi qu'une protection et une sécurité intégra-
les. 

2. À des fins de précision, le présent article établit la norme minimale de traitement 
conforme au droit international coutumier à l'égard des étrangers comme norme minimale 
de traitement à accorder aux investissements effectués par les investisseurs d'une autre 
Partie contractante. Les concepts de « traitement juste et équitable » et de « protection et 
sécurité intégrales » ne prévoient pas de traitement supplémentaire ou supérieur à celui 
exigé par la norme minimale de traitement conforme au droit international coutumier à 
l'égard des étrangers. La constatation qu'il y a eu violation d'une autre disposition du pré-
sent Accord ou d'un accord international distinct ne démontre pas qu'il y ait eu violation 
du présent article. 

Article 7. Indemnisation des dommages ou pertes 

En cas de pertes subies par les investissements des investisseurs de l'une ou l'autre 
Partie contractante en raison d’une guerre, d’un conflit armé, d'un état d'urgence nationa-
le, d'une rébellion, d’une insurrection, d'une mutinerie ou d'autres circonstances similai-
res sur le territoire de l'autre Partie contractante, il sera concédé à ses investisseurs, à titre 
de restitution, d'indemnisation, de compensation ou d'autres arrangements, un traitement 
non moins favorable que celui octroyé par cette dernière Partie contractante à ses propres 
investisseurs ou aux investisseurs d'un État tiers quelconque. 

Article 8. Transferts 

1. Chacune des Parties contractantes accorde sur son territoire le transfert des paie-
ments afférents aux investissements d'un investisseur de l'autre Partie contractante. Cha-
cune des Parties contractantes permet que les transferts soient réalisés en monnaie libre-
ment convertible au taux de change en vigueur sur le marché à la date du transfert, sans 
restrictions ni atermoiements injustifiés. Ces transferts sont notamment : 

a) les bénéfices, dividendes, intérêts, gains en capital, redevances, frais de gestion, 
d'assistance technique et autres frais, revenus en nature et autres montants découlant de 
l'investissement; 

b) des produits de la vente de la totalité ou d'une partie de l'investissement ou de la 
liquidation partielle ou totale de l'investissement; 

c) des paiements effectués en vertu d'un contrat conclu par l'investisseur ou par son 
investissement, y compris des paiements effectués conformément à une Convention de 
prêt; 
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d) des paiements découlant d’une indemnité au titre d’une expropriation; 

e) des paiements découlant de l'application de dispositions relatives au règlement des 
différends. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, les Parties contractantes 
peuvent empêcher la réalisation de transferts, par l'application équitable, non discrimina-
toire et de bonne foi, des lois concernant : 

a) les faillites, l’insolvabilité ou la protection des droits des créanciers; 

b) l’émission, le négoce ou le commerce des valeurs; 

c) les infractions pénales ou administratives;  

d) les rapports concernant les transferts de devises ou autres instruments monétai-
res; et 

e) la garantie de l'exécution de jugements rendus à l'issue de procédures judiciaires. 

3. En cas de graves difficultés ou de menace de difficultés de la balance des paie-
ments, chacune des Parties contractantes peut temporairement limiter les transferts, pour 
autant que cette Partie contractante applique une série de mesures ou un programme qui : 

a) soit compatible avec les Statuts du Fonds monétaire international; 

b) n'aille pas au-delà de ce qui est nécessaire pour faire face aux circonstances men-
tionnées dans le paragraphe 3 ci-dessus; 

c) soit provisoire et soit éliminé dès que les conditions le permettront; 

d) soit communiqué au plus tôt à l'autre Partie contractante; et 

e) soit équitable, non discriminatoire et de bonne foi. 

4. Aucune disposition du présent Accord ne peut modifier les droits et les obliga-
tions contractés par une Partie contractante en tant que partie signataire des Statuts du 
Fonds monétaire international. 

Article 9. Subrogation 

1. Au cas où une Partie contractante ou son organisme désigné aurait octroyé une ga-
rantie financière quelconque, y compris des assurances contre les risques non commer-
ciaux et aurait effectué un paiement à charge de la garantie octroyée, ou exerce ses droits 
par voie de subrogation à propos d'un investissement réalisé par un investisseur de cette 
Partie contractante sur le territoire de l'autre Partie contractante, l'autre Partie contractan-
te doit reconnaître la subrogation de cette Partie contractante ou de son organisme dési-
gné pour tout droit, titre, réclamation, privilège ou droit d'action existant ou pouvant se 
présenter. En aucun cas la Partie contractante ou l'entité subrogée ne peut exercer plus de 
droits que ceux dont a été doté l'investisseur original. 

2. En cas de différend, la Partie contractante ayant subrogé des droits de l'investis-
seur ne peut engager ni participer à une procédure devant un tribunal national, ni soumet-
tre l'affaire à l'arbitrage international conformément aux dispositions du chapitre 3 du 
présent Accord. 
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Article 10. Exceptions 

1. Les dispositions du présent Accord ne peuvent être interprétées comme obligeant 
une Partie contractante à étendre aux investisseurs de l'autre Partie contractante et à leurs 
investissements le bénéfice de tout traitement, préférence ou privilège pouvant être oc-
troyé par cette Partie contractante en vertu de :  

a) toute union douanière, zone de libre-échange, union monétaire ou toute forme 
d'intégration économique régionale, existante ou future, à laquelle cette Partie contractan-
te est ou pourrait devenir partie; ou 

b) tout droit et obligation découlant de tout accord ou arrangement international por-
tant en totalité ou en grande partie sur la fiscalité. En cas de divergence entre les disposi-
tions du présent Accord et tout accord ou arrangement international en matière fiscale, 
les dispositions de ce dernier prévaudront. 

2. Aucune disposition du présent Accord ne peut être interprétée comme empêchant 
une Partie contractante d'adopter ou d'appliquer des mesures incompatibles avec l'arti-
cle 3 du présent Accord, pour autant que la différence de traitement ait pour objectif de 
garantir l'application ou le recouvrement équitable ou effectif d'impôts directs. 

CHAPITRE III. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS  

PREMIÈRE PARTIE. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS ENTRE UNE PARTIE CONTRACTANTE ET 

UN INVESTISSEUR DE L'AUTRE PARTIE CONTRACTANTE 

Article 11. Objet 

Cette partie s'applique aux différends entre une Partie contractante et un investisseur 
de l'autre Partie contractante concernant un manquement allégué à une obligation décou-
lant du chapitre 2 du présent Accord. 

Article 12. Notification et consultation 

1. Les parties contestantes doivent d'abord s'efforcer de régler le différend par la 
consultation ou la négociation. 

2. Afin de régler la plainte à l'amiable, l'investisseur signifiera à la Partie contractan-
te visée une notification écrite de son intention de soumettre une plainte à l'arbitrage et 
ce, au moins six (6) mois avant le dépôt de la plainte. Ladite notification précisera : 

a) le nom et l'adresse de l'investisseur contestant et, lorsque la plainte est déposée au 
nom d’une entreprise en vertu de l'article 13 du présent Accord, le nom et l'adresse de 
l'entreprise; 

b) les dispositions du chapitre 2 du présent Accord qui sont présumées avoir été vio-
lées, et toute autre disposition pertinente; 

c) les éléments de fait et de droit sur lesquels repose la plainte; et 

d) le redressement demandé et le montant approximatif des dommages et intérêts ré-
clamés. 
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Article 13. Arbitrage : champ d'application, droit d'action et délais 

1. Un investisseur d'une Partie contractante peut soumettre une réclamation en arbi-
trage dont le motif serait que l'autre Partie contractante a manqué à une obligation établie 
au chapitre 2 du présent Accord et que l'investisseur a subi des pertes ou des dommages 
en vertu de ce manquement ou suite à celui-ci. 

2. L'investisseur d'une Partie contractante, qui serait propriétaire ou contrôlerait une 
entreprise qui constitue une personne morale conformément à la loi de l'autre Partie 
contractante peut, en représentation de l'entreprise, soumettre une réclamation en arbitra-
ge dont le motif serait que l'autre Partie contractante a violé une obligation établie au 
chapitre 2 du présent Accord, et que l'entreprise a subi des pertes ou des dommages en 
vertu de la violation ou suite à celle-ci. 

3. Un investissement ne peut soumettre une plainte à l'arbitrage en vertu de la pré-
sente partie. 

4. Aucune plainte ne peut être soumise à l'arbitrage en vertu du présent article avant 
que ne se soient écoulés six (6) mois depuis les événements ayant donné lieu à la plainte. 

5. Un investisseur contestant peut soumettre la plainte à l'arbitrage en vertu : 

a) de la Convention CIRDI, à condition que la Partie contractante contestante et la 
Partie contractante de l'investisseur soient parties à la Convention CIRDI; 

b) du Règlement du Mécanisme complémentaire du CIRDI, à condition que la Partie 
contractante contestante ou la Partie contractante de l'investisseur, mais non les deux, soit 
partie à la Convention CIRDI; ou 

c) du Règlement d'arbitrage de la CNUDCI. 

6. Un investisseur contestant peut soumettre une plainte à l'arbitrage conformément 
au paragraphe 1 ci-dessus uniquement : 

a) s’il consent à l'arbitrage conformément aux modalités établies dans le présent Ac-
cord; et 

b) si l’investisseur et, dans les cas où la plainte porte sur des pertes ou dommages 
subis par une personne qui a des intérêts dans une entreprise de l'autre Partie qu'il possè-
de ou contrôle directement ou indirectement, l'entreprise, renoncent à leur droit d'engager 
ou de poursuivre, devant un tribunal judiciaire ou administratif aux termes de la législa-
tion d'une Partie contractante ou d'une autre procédure de règlement des différends, des 
procédures se rapportant à la mesure présumée constituer un manquement visé au chapi-
tre 2 du présent Accord, à l'exception d'une procédure visant à l’application de mesures 
conservatoires d'injonction, d'une procédure déclaratoire ou d'un autre recours extraordi-
naire ne supposant pas le paiement de dommages, entrepris devant un tribunal adminis-
tratif ou judiciaire aux termes de la législation de la Partie contractante contestante. 

7. Un investisseur contestant peut soumettre une plainte à l'arbitrage au nom d’une 
entreprise, aux termes du paragraphe 2 ci-dessus, uniquement si lui-même et l'entreprise : 

a) consentent à l'arbitrage conformément aux modalités établies dans le présent Ac-
cord; et 

b) renoncent à leur droit d'engager ou de poursuivre, devant un tribunal administratif 
ou judiciaire aux termes de la législation d'une Partie contractante ou d'une autre procé-
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dure de règlement des différends, des procédures se rapportant à la mesure présumée 
constituer un manquement visé au chapitre 2 du présent Accord, à l'exception d'une pro-
cédure visant à l’application de mesures conservatoires d'injonction, d'une procédure dé-
claratoire ou d'un autre recours extraordinaire ne supposant pas le paiement de domma-
ges, entrepris devant un tribunal administratif ou judiciaire aux termes de la législation de 
la Partie contractante contestante. 

8. Le consentement et la renonciation requis par le présent article se feront par écrit, 
seront remis à la Partie contractante contestante et seront inclus dans la soumission de la 
plainte à l'arbitrage. 

9. Les règles de l'arbitrage applicables régissent l'arbitrage, dans la mesure où elles 
ne sont pas modifiées par la présente partie. 

10. Un différend peut être soumis à l'arbitrage à condition que l’investisseur ait re-
mis à la Partie contractante partie au différend la notification visée à l’article 12 du pré-
sent Accord au moins cent quatre-vingt (180) jours avant la soumission de la plainte à 
l’arbitrage, mais pas plus de trois (3) ans à compter de la date à laquelle l’investisseur ou 
l’entreprise de l’autre Partie contractante qu’il possède ou contrôle a eu ou aurait du 
avoir connaissance pour la première fois des faits qui ont donné lieu au différend.  

11. Un tribunal arbitral peut prendre une mesure de protection provisoire pour pré-
server les droits d’une partie contestante ou pour assurer le plein exercice de sa propre 
compétence, y compris une ordonnance destinée à conserver les éléments de preuve en la 
possession ou sous le contrôle d’une partie contestante ou à protéger sa propre compé-
tence. Un tribunal arbitral ne peut toutefois ordonner l’interdiction ou la suspension 
d’application de la mesure présumée constituer un manquement visé par le présent arti-
cle. Aux fins du présent paragraphe, une ordonnance comprend une recommandation. 

Article 14. Consentement de la Partie contractante 

1. Chacune des Parties contractantes consent à ce qu'une plainte soit soumise à l'arbi-
trage conformément aux modalités établies dans le présent Accord. 

2. Le consentement donné en vertu du paragraphe 1 ci-dessus et la soumission d'une 
plainte à l'arbitrage par un investisseur contestant doivent satisfaire aux conditions stipu-
lées dans : 

a) le chapitre II de la Convention CIRDI (Compétence du Centre) et le Règlement du 
Mécanisme supplémentaire du CIRDI qui exigent un consentement écrit des parties; et  

b) l'article II de la Convention de New York qui exige un accord écrit. 

Article 15. Composition du tribunal arbitral 

1. À moins que les parties contestantes n'en conviennent autrement, le tribunal com-
prendra trois (3) arbitres. Chacune des parties contestantes nommera un arbitre. Le troi-
sième, qui sera le président du tribunal arbitral, sera nommé par entente entre les parties 
contestantes.  

2. Les arbitres désignés devront avoir de l’expérience en droit international et en ma-
tière d’investissements. 
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3. Si un tribunal arbitral n'a pas été constitué dans les quatre-vingt-dix (90) jours 
suivant la date à laquelle la plainte a été soumise à l'arbitrage, le Secrétaire général du 
CIRDI, à la demande de l'une ou l'autre partie contestante, nommera à sa discrétion l'arbi-
tre ou les arbitres non encore désignés. Néanmoins, en désignant le président du tribunal 
arbitral, le Secrétaire général du CIRDI veillera à ce qu’il ou elle ne soit pas un ressortis-
sant d’une des Parties contractantes.  

Article 16. Jonction d’instances 

Lorsque deux ou plusieurs investisseurs soumettent une plainte à l'arbitrage confor-
mément au chapitre 3, première partie, du présent Accord, à propos du même investisse-
ment; ou lorsque deux plaintes ou davantage sont soumises à l'arbitrage en raison de 
points communs de fait et de droit, un tribunal de jonction des instances pourra être mis 
sur pied conformément aux règles stipulées dans l'annexe 16 du présent Accord. 

Article 17. Lieu d'arbitrage 

Tout arbitrage en vertu de la présente partie se tiendra, à la demande de l'une ou l'au-
tre partie contestante, dans un État qui est partie à la Convention de New York. Aux fins 
de l'article premier de la Convention de New York, les plaintes soumises à l'arbitrage au 
titre de la présente partie seront réputées découler d'une relation ou transaction commer-
ciale. 

Article 18. Indemnisation 

Une Partie contractante ne peut alléguer, à des fins de défense, de demande re-
conventionnelle, de compensation ou d'autres fins, qu'une indemnité ou autre compensa-
tion pour la totalité ou une partie des pertes ou des dommages allégués a été reçue ou se-
ra reçue au titre d'un contrat d'indemnisation, de garantie ou d'assurance. 

Article 19. Droit applicable 

1. Un tribunal établi en vertu de la présente partie règle les différends conformément 
au présent Accord et aux règles et principes de droit international applicables. 

2. Toute interprétation d'une disposition du présent Accord faite de commun accord 
par les Parties contractantes liera tout tribunal établi en vertu de la présente partie. 

Article 20. Sentences et exécution 

1. À moins que les parties contestantes n'en décident autrement, une sentence arbitra-
le établissant que la Partie contractante a manqué à ses obligations en vertu du présent 
Accord pourra accorder uniquement, de façon séparée ou combinée : 

a) le paiement d'une compensation pécuniaire; ou 
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b) la restitution en nature, étant entendu que la Partie contractante peut, en lieu et 
place, payer une compensation pécuniaire. 

2. Conformément au paragraphe 1 ci-dessus, lorsque la plainte a été présentée au 
nom d'une entreprise : 

a) en cas de restitution des biens, il sera précisé dans la sentence que la restitution 
devra être faite à l'entreprise; 

b) en cas de dommages pécuniaires, et tout intérêt applicable, il sera précisé dans la 
sentence que le paiement devra être fait à l'entreprise; et 

c) il sera précisé dans la sentence qu'elle est rendue sans préjudice du droit que toute 
personne pourrait avoir au redressement en vertu de la législation interne applicable. 

3. Les décisions arbitrales sont définitives et ont force exécutoire pour les parties 
contestantes, et uniquement concernant le cas d'espèce. 

4. La sentence arbitrale sera publique, à moins que les parties contestantes n'en déci-
dent autrement. 

5. Un tribunal arbitral ne peut ordonner à une Partie contractante le paiement des 
dommages punitifs. 

6. Chacune des Parties contractantes prend, sur son territoire, des dispositions pour 
l'exécution effective de la sentence rendue conformément aux dispositions du présent ar-
ticle et facilite l’exécution sans délai de toute décision rendue dans une procédure dont 
elle est partie. 

7. Un investisseur peut chercher à faire exécuter une décision arbitrale au titre de la 
Convention du CIRDI ou de la Convention de New York, pour autant que les deux Par-
ties contractantes soient parties de ces instruments. 

8. Une partie contestante ne peut demander l'exécution d'une sentence finale, 

a) dans le cas d'une sentence finale rendue en vertu de la Convention CIRDI, que : 

(i) si cent vingt (120) jours se sont écoulés depuis la date à laquelle la sentence a 
été rendue et qu'aucune partie contestante n'a demandé la révision ou l'annulation de 
la sentence, ou 

(ii) si la procédure de révision ou d'annulation a été complétée; et 

b) dans le cas d'une sentence finale rendue aux termes du Règlement du mécanisme 
supplémentaire du CIRDI ou des Règles d'arbitrage de la CNUDCI, que : 

(i) si trois (3) mois se sont écoulés depuis la date à laquelle la sentence a été 
rendue et qu'aucune partie contestante n'a engagé une procédure de révision ou d'an-
nulation de la sentence, ou 

(ii) si un tribunal judiciaire a rejeté une demande de révision ou d'annulation de 
la sentence et qu'aucun appel n'a été interjeté par la suite, ou 

(iii) si un tribunal judiciaire a accueilli une demande de révision ou d'annulation 
de la sentence et si la procédure a été complétée sans qu'aucun appel n'ait été interje-
té par la suite. 

9. Une Partie contractante ne peut engager de procédure en vertu du chapitre 3, 
deuxième partie, du présent Accord au titre d'un différend concernant la violation des 
droits de l'investisseur, à moins que l'autre Partie contractante n'ait manqué de respecter 
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la décision rendue dans un différend pour lequel cet investisseur a engagé des procédures 
en vertu de cette partie. Dans ce cas, le tribunal arbitral constitué conformément au cha-
pitre 3, deuxième partie du présent Accord peut, sur présentation d'une demande par la 
Partie contractante dont l'investisseur était partie au différend, formuler : 

a) une déclaration selon laquelle le fait d'avoir manqué de respecter la décision finale 
ou de ne pas s'y conformer constitue une contravention aux obligations de l'autre Partie 
contractante aux termes du présent Accord; et 

b) une recommandation visant à ce que l'autre Partie contractante respecte la déci-
sion finale ou s'y conforme. 

DEUXIÈME PARTIE: RÈGLEMENT DE DIFFÉRENDS ENTRE LES PARTIES CONTRACTANTES 

Article 21. Règlement des différends entre les Parties contractantes 

1. Les Parties contractantes conviennent de se consulter sur les aspects découlant de 
l'interprétation ou de l'application du présent Accord. 

2. Les Parties contractantes s'efforcent de résoudre tout différend relatif à l'interpré-
tation et à l'application du présent Accord par le biais de consultations et de négociations 
au plus tôt et à l'amiable. 

3. Si un différend ne peut être réglé de cette manière dans un délai de six (6) mois à 
partir de la date à laquelle une Partie contractante a demandé par écrit l'amorce de négo-
ciations ou de consultations, ce différend peut, à la demande de l'une ou l'autre Partie 
contractante, être soumis à un tribunal arbitral établi conformément aux dispositions du 
présent Accord ou, de commun accord, à n'importe quel autre tribunal international. 

4. Le tribunal arbitral sera composé de trois (3) arbitres, qui seront nommés comme 
suit : 

a) chaque Partie contractante désignera un arbitre; 

b) dans les trente (30) jours à partir de la désignation du deuxième arbitre, les arbi-
tres nommés par les deux Parties contractantes choisiront, de commun accord, un troi-
sième arbitre qui sera un ressortissant ou un résident permanent d'un État tiers maintenant 
des relations diplomatiques avec les deux Parties contractantes; 

c) dans les trente (30) jours de la désignation du troisième arbitre, les Parties 
contractantes approuveront le choix de cet arbitre qui fera office de président du tribunal 
arbitral. 

5. La procédure arbitrale commence par une notification à l'autre Partie contractante 
effectuée moyennant la voie diplomatique par la Partie contractante ayant entrepris la 
procédure. Cette notification doit inclure un résumé des faits qui ont donné lieu à la 
plainte ainsi que le nom de l'arbitre nommé par la Partie contractante qui a entrepris la 
procédure. Dans les soixante (60) jours qui suivent la présentation de la notification à la 
Partie contractante défenderesse, le nom de l'arbitre nommé par cette Partie contractante 
défenderesse sera communiqué à la Partie contractante qui a entrepris la procédure. 

6. Si, dans les délais prévus aux paragraphes 4 b), 4 c) et 5 ci-dessus, les désigna-
tions ou les autorisations requises n'ont pas été effectuées, l'une ou l'autre Partie contrac-
tante pourra demander au président de la Cour internationale de Justice de procéder à la 
désignation requise. Si le président est un ressortissant ou un résident permanent de l'une 
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ou l'autre Partie contractante ou est empêché de prendre cette décision, le Vice-Président 
sera invité à procéder à la désignation. Si le vice-président est un ressortissant ou un rési-
dent permanent de l'une ou l'autre Partie contractante ou est empêché de prendre cette dé-
cision, la désignation sera faite par le membre de la Cour internationale de Justice qui le 
suit dans la hiérarchie, et qui n'est ni ressortissant ni résident permanent d'une des Parties 
contractantes. 

7. Si un arbitre désigné comme prévu dans le présent article démissionne ou se trou-
ve autrement empêché d'agir, son successeur sera désigné de la manière prescrite pour le 
premier arbitre désigné et ce successeur disposera de tous les pouvoirs et de tous les de-
voirs de ce premier arbitre. 

8. Une fois convoqué par le président du tribunal, le tribunal arbitral se prononcera 
sur le lieu d'arbitrage et la date de commencement de la procédure arbitrale. 

9. Le tribunal arbitral se prononcera sur toutes les questions touchant à sa compéten-
ce et, sous réserve de tout accord conclu entre les Parties contractantes, arrêtera lui-même 
sa procédure conformément au Règlement facultatif de la Cour permanente d’arbitrage 
pour l’arbitrage des différends entre deux États. 

10. Avant de prononcer sa sentence, le tribunal arbitral pourra à n'importe quel mo-
ment de la procédure proposer aux Parties contractantes de régler le différend à l'amiable. 
Le tribunal arbitral prononcera sa sentence à la majorité, compte tenu des dispositions du 
présent Accord, ainsi que des normes et des principes applicables du droit international. 

11. Chaque Partie contractante prendra à sa charge les frais de l'arbitre désigné par 
elle, ainsi que ceux relatifs à sa représentation dans les procédures d’arbitrage. Les frais 
du président du tribunal et les autres frais liés à l'arbitrage seront partagés également en-
tre les deux Parties contractantes. Le tribunal arbitral pourra cependant décider que l'une 
des Parties contractantes assumera une plus forte proportion des frais. 

12. Le tribunal arbitral veillera à garantir une audience juste aux Parties contractan-
tes. Toute sentence sera émise par écrit et contiendra toutes les considérations de fait et 
de droit pertinentes. Un exemplaire signé de la sentence sera remis à chacune des Parties 
contractantes. La sentence arbitrale est définitive et a force exécutoire pour les Parties 
contractantes. 

CHAPITRE 4. DISPOSITIONS FINALES 

Article 22. Application de l'Accord 

Les dispositions du présent Accord s'appliquent aux investissements futurs effectués 
par des investisseurs d'une Partie contractante sur le territoire de l'autre Partie contractan-
te, ainsi qu'aux investissements existants conformément à la législation des Parties 
contractantes à la date d'entrée en vigueur du présent Accord. Néanmoins, les disposi-
tions du présent Accord ne s'appliquent pas aux revendications découlant de faits qui se 
sont produits ou de plaintes qui ont été réglées avant son entrée en vigueur. 
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Article 23. Consultations 

Chaque Partie contractante peut proposer à l'autre Partie contractante des consulta-
tions sur toute question liée au présent Accord. Ces consultations se tiendront en un lieu 
et à un moment convenus par les deux Parties contractantes. 

Article 24. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1. Les Parties contractantes se notifieront par écrit l'accomplissement des formalités 
constitutionnelles requises en ce qui concerne l'approbation et l'entrée en vigueur du pré-
sent Accord. 

2. Le présent Accord entrera en vigueur trente (30) jours après la dernière notifica-
tion envoyée, par la voie diplomatique, par les deux Parties contractantes, pour commu-
niquer l'accomplissement des formalités requises visées au paragraphe 1 ci-dessus. 

3. Le présent Accord restera en vigueur pendant une période initiale de dix (10) ans 
et restera en vigueur après ce terme pour une durée illimitée, à moins que l'une des Par-
ties contractantes ne notifie l'autre Partie contractante, par écrit et par la voie diplomati-
que, son intention de dénoncer le présent Accord, avec un préavis de douze (12) mois. 

4. Les dispositions du présent Accord continueront de s'appliquer aux investisse-
ments effectués avant la dénonciation du présent Accord pendant une période supplé-
mentaire de dix (10) ans, à partir de la date à laquelle celui-ci a été dénoncé. 

5. Le présent Accord pourra être modifié par consentement mutuel des Parties 
contractantes et la modification convenue entrera en vigueur conformément aux procédu-
res établies aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus. 
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FAIT en deux originaux en langue espagnole, le onze octobre deux mille cinq à 
Mexico. 

Pour les États-Unis du Mexique : 
Le Secrétaire des relations extérieures, 

LUIS ERNESTO DERBEZ BAUTISTA 

Pour la République du Panama : 
Le Premier Vice-Président de la République et Ministre des affaires étrangères, 

SAMUEL LEWIS NAVARRO 
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ANNEXE À L'ARTICLE 10.2  

 
Dans l'adoption des mesures visant à garantir l'imposition ou le recouvrement équi-

table ou effectif d'impôts directs, les Parties contractantes appliqueront, conformément à 
leur régime fiscal, l'article XIV alinéa d), y compris sa note de bas de page, de l'Accord 
général sur le commerce des services de l'Organisation mondiale du commerce. 

ANNEXE À L'ARTICLE 12.2 

La notification d’intention visée par l'article 12.2 du présent Accord sera remise : 

Dans le cas du Mexique, à la Direction générale de l'investissement étranger du Se-
crétariat de l'économie; et 

Dans le cas du Panama, à la Direction des négociations commerciales internationales 
du Ministère du commerce et des industries. 

Tout changement des lieux indiqués ci-dessus sera publié, dans le cas du Mexique, 
dans le Diario Oficial de la Federación et, dans le cas du Panama, dans la Gazeta oficial. 
De même, toute modification en ce sens sera communiquée par la Partie contractante cor-
respondante à l'autre Partie contractante moyennant une note diplomatique. 

L'investisseur présentera la notification en espagnol. 

Dans le but de faciliter le processus de négociation, l'investisseur joindra à la notifi-
cation visée par les paragraphes antérieurs, une copie des documents suivants : 

a) passeport ou tout autre document établissant la nationalité de l'investisseur, s'agis-
sant d'une personne physique, ou une copie de l'acte constitutif ou toute autre preuve de 
la constitution ou de l’organisation conformément à la législation de la Partie contractan-
te non contestante, s'agissant d'une entreprise de cette Partie, tel que le terme est défini 
dans le présent Accord; 

b) lorsqu'un investisseur d'une Partie contractante a l'intention de soumettre une 
plainte à l'arbitrage au nom d'une entreprise de l'autre Partie contractante qui est une per-
sonne morale qu'il possède ou qu'il contrôle : 

(i) une copie de l'acte constitutif ou tout autre preuve de la constitution ou de 
l'organisation conformément à la législation de la Partie contractante contestante, et 

(ii) une copie de toute preuve établissant que l'investisseur contestant possède 
ou contrôle directement ou indirectement l'entreprise; et 

c) le cas échéant, une copie de la procuration du représentant légal ou tout document 
attestant qu'il est dûment habilité à agir au nom de l'investisseur. 
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ANNEXE À L'ARTICLE 13.1 ET 13.2 

Un investisseur ne peut alléguer le manquement à une obligation établie dans le cha-
pitre 2 du présent Accord dans un arbitrage conformément au chapitre 3, première partie 
du présent Accord, lorsque l'investisseur ou une entreprise d'une Partie contractante qu'un 
investisseur possède ou contrôle directement ou indirectement allègue, dans le cadre 
d'une procédure soumise à un tribunal judiciaire ou administratif, que la Partie contrac-
tante a manqué à une obligation aux termes du chapitre 2 du présent Accord. 

ANNEXE À L'ARTICLE 16 

1. Un tribunal établi conformément à l'article 16 du présent Accord cumulera les 
procédures dans l'intérêt d'une résolution juste et efficace, à moins qu'il ne détermine que 
les intérêts de l'une des Parties contractantes pourraient subir un grave préjudice. 

2. En vertu des dispositions de la présente annexe, le Secrétaire général du CIRDI 
établira un tribunal de jonction d'instances conformément aux règles d'arbitrage de la 
CNUDCI. Le tribunal de jonction d'instances procédera conformément à ces règles, hor-
mis les dispositions du chapitre 3, première partie du présent Accord. 

3. À la requête de l'une ou l'autre partie, un tribunal établi conformément à l'article 
15 du présent Accord pourra, dans l'attente de la décision d'un tribunal de jonction d'ins-
tances créé en vertu du paragraphe 4 ci-après, suspendre les procédures qu'il a entrepris. 

4. Un tribunal établi conformément à la présente annexe pourra, après avoir entendu 
les parties contestantes, déterminer : 

a) qu'il assume juridiction pour connaître et rendre une décision sur toutes ou une 
partie des plaintes de façon conjointe; ou 

b) qu'il assume juridiction pour connaître et rendre une décision sur l'une ou plu-
sieurs plaintes, sur la base du fait que cela contribuera au règlement des autres. 

5. Un tribunal établi conformément à l'article 15 du présent Accord n'aura pas juri-
diction pour connaître et prendre une décision sur les plaintes ou une partie de celles-ci 
sur lesquelles un tribunal de jonction d'instances a assumé juridiction. 

6. Une partie contestante qui souhaiterait que soit déterminé le cumul conformément 
à la présente annexe doit demander au Secrétaire général du CIRDI de créer un tribunal 
et doit spécifier dans sa demande : 

a) le nom de la Partie contractante contestante ou des investisseurs contestants vis-à-
vis desquels elle souhaite obtenir l'ordre de cumul; 

b) la nature de l'ordre de cumul demandé; et 

c) les faits donnant lieu à cette demande. 

7. Une partie contestante remettra une copie de sa demande à l'autre Partie contrac-
tante contestante ou à tout autre investisseur contestant vis-à-vis desquels elle souhaite 
obtenir l'ordre de cumul. 
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8. Dans un délai de soixante (60) jours à partir de la date de réception de la deman-
de, le Secrétaire général du CIRDI procédera, après avoir entendu les parties contestantes 
visées par la demande d'ordre de cumul, à établir un tribunal composé de trois arbitres. 
Le Secrétaire général du CIRDI nommera le président du tribunal qui ne sera un ressor-
tissant d'aucune des Parties contractantes. Un des membres du tribunal sera un ressortis-
sant de la Partie contractante contestante et l'autre membre du tribunal sera un ressortis-
sant de la Partie contractante des investisseurs contestants. 

9. Lorsqu'un investisseur contestant a présenté une plainte à l'arbitrage conformé-
ment à l'article 13 du présent Accord et n'a pas été mentionné dans la demande de cumul, 
l'investisseur contestant ou la Partie contractante contestante pourra demander par écrit 
au tribunal d'inclure cet investisseur contestant dans l'ordre formulé conformément à l'ar-
ticle 16 du présent Accord et au paragraphe 1 ci-dessus de la présente annexe. L'investis-
seur contestant ou la Partie contractante contestante, selon le cas, devra spécifier dans sa 
demande : 

a) le nom et le domicile de l'investisseur contestant; 

b) la nature de l'ordre de cumul demandé; et 

c) les faits donnant lieu à cette demande. 

10. Un investisseur contestant visé par le paragraphe 9 ci-dessus remettra une copie 
de sa demande aux parties contestantes signalées dans une demande formulée conformé-
ment au paragraphe 6 ci-dessus. 





 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Printed at the United Nations, New York 
 
11-20929—August 2011—85 
 
ISSN 0379-8267 
 
Sales No. TS2414 

       USD $45 
       ISBN 978-92-1-900459-7 

 
 



 

UNITED 

NATIONS 

 
 

TREATY 

SERIES 

 

 
 

Volume 

2414 
 

 

 

2007 
 

I. Nos. 
43536-43559 

 
 
 
 
 

 
 

RECUEIL 

DES 

TRAITÉS 
 

 
 

NATIONS 

UNIES 

 




